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: le cfiarme est rompu au 
pays G Ë ' O X 

REAGAN 
JOONID 
KHAN 

envoyé spécial. 

L e «Coeur de 
l'Amérique » 

ne bat plus comme 
avant. Mais, com­
me un cardiaque 
qui n'ose admettre 

son infirmité, le Kansas main­
tient fièrement l'apparence du 
«tout va très bien dans le meil­
leur des mondes possibles». 

«La colère monte», dit Sara 
Anderson, volontaire démocrate 
dont deux oncles fermiers sont 
menacés de faillite. «Mais le Kan­
sas républicain, pays de Dwight 
Eisenhower, héros militaire et 
président des États-Unis, reste ac­
croché aux valeurs traditionnel­
les» 

Comme au temps où Dorothy, 
l'héroïne du film-icône «The Wi­
zard of Oz»,-revenue sur la ferme 
de sa tante à la fin de son aventu­
re, disait à son chien Toto, à pro­
pos de son Kansas natal, où elle se 
plaignait de s'ennuyer: «There's 
no place like Home». 

Les ratés se multiplient pour­
tant: la ferme familiale recule de­
vant le rouleau compresseur de 
l'agribusiness; le pétrole et l'avia­
tion pâtissent; la population dé­
croit, les fermiers se prolétarisant 
vers l'est urbain et les jeunes emi­
grant vers l'Arizona et la Califor­
nie; et les réserves d'eau sont pol­
luées, le forage pétrolier et l'usa­
ge de fertilisants menaçant 
jusqu'à la nappe phréatique en ré­
gression. 

La placidité du Sunflower Sta­
te, malgré l'impact négatif du rea-
ganisme, est due en bonne partie 
à .« l'homogénéité ethnique de 
l'État», dit Elizabeth Taylor, lob-
byiste républicaine à Topeka, la 
capitale. 

Plus de 92 p. cent des 2,4 mil­
lions de Kansans sont en effet 
blancs, WASPs pour la plupart, 
arrivés au siècle dernier, au temps 
où Dodge City incarnait la loi du 
Far West en territoire amérin­
dien, ou venus du Sud dans les 
années 1940. Les autres sont ita­
liens ou yougoslaves, installés 
dans les collines urbanisées du 
sud-est appelées les Balkans. 

«Avec cinq p. cent de Noirs et 
une poignée d'Hispaniques et 
d'Asiatiques, le Kansas ne con­
naît pas les. tensions ethniques 
des grands États de l'Est et du 
Sud », dit Matt Lund y, au siège de 
la campagne Dukakis-Bentsen à 
Wichita, le centre de l'industrie 
de l'aviation. 

Le Kansas s'en tire d'ailleurs 
mieux que ses voisins de la séche­
resse de 1988, grâce au redresse­
ment des prix agricoles causé par 
la chute de la production. Même 
si, comme le dit Sara Anderson, 
«le boisseau de soja à $15, c'est 
fini, on en est à $8, et la valeur 
des fermes dégringole». 

Les démocrates du Kansas, mi­
noritaires à Topeka et à Washing­
ton, où ils n'ont aucun sénateur, 
ont pourtant une chance «histo­
rique» d'aller chercher cette an­
née les 7 votes électoraux qui, 
sauf en 1964, sont allés aux répu­
blicains lors des 12 dernières pré­
sidentielles. 

La raison? «Les Kansans ont 
reçu une double claque qu'ils ne 
sont pas près d'oublier», dit l'ex-

•gouverneur John Carlin, démo­
crate et artisan du très controver­
sé « Severance Tax» imposé en 
1983 sur la production pétrolière 
et gazière de l'ouest rural pour fi­
nancer les services publics dans 
l'est urbain de l'État. 

«Tout tourne autour du séna­
teur Bob Dole, premier Kansan 
présidentiable depuis Eisenho­
wer, » explique-t-il. «Bush l'élimi­
na des primaires au terme d'une 
campagne mesquine, et voilà 

qu'il lui préfère maintenant Dan 
Quayle comme colistier. L'abs­
tention risque d'être élevée au 
Kansas cette année». 

«Conscient que le Kansas est 
lent à changer et convaincu que 
c'est dans la poche, Bush n'a pas 
fait campagne ici », dit Jim 
McLean, de la radio publique 
KANU, à Lawrence, «mais il 
pourrait avoir une surprise. 
Quayle en tout cas n'est pas popu­
laire au Kansas», dit-il. 

L'embargo céréalier de Carter 
précipita le Kansas dans les bras 
de Reagan en 1980, mais les an­
nées Reagan ont été dures pour le 
pays d'Oz, dit McLean. 

«Le complexe militaro-indus-
triel de Wichita a prospéré mais 
peu d'emplois sont créés dans le 
high-tech et les industries légères, 
dit-il, alors que l'agribusiness ava­
le les fermes, des lignes de che­
min de fer ferment sous la déré­
glementation, des communautés 
rurales disparaissent et des ban­
ques font faillite en nombre re­
cord». 

Où vont les fermiers chassés du 
sol? «Les solidarités familiales 
jouent. La fierté et la frugalité 
aussi. Ils vont vers l'est, vers les 
villes, grossir le secteur des servi­
ces pour des salaires de misère. 
Bientôt, nous travaillerons tous 
chez MacDonald», commente 
Mary Ann Bradford, grand-mère 
et écologiste, à la permanence dé­
mocrate de Topeka. 

«C'est l'ère du nouveau com­
mis-voyageur», disent des étu­
diants sur le campus du Kansas 
State University, à Manhattan, où 
les collines boisées de l'est fon­
dent devant la plaine monotone 
du Kansas d'Epinal. «Autrefois, 
on vendait des aspirateurs Hoo­
ver et des brosses Fuller, mainte­
nant on vend des gadgets électro­
niques et des articles designer». 

Accoudé devant le téléviseur à 
un bar du côté kansan de Kansas 
City, sur le Missouri, et sirotant 
une bière, Tom Gaines, 24 ans, 
broie du noir. «Je suis vendeur, 
dit-il. |e vends n'importe quoi, 
l'ai quitté les études pour devenir 
vendeur. l'étais en Californie 
mais j'ai dû rentrer. La concur­
rence est terrible, l'étais ce matin 
à une interview: il y avait 120 
postulants pour quatre jobs qui 
ne paient même pas un salaire!». 

On comprend donc, comme le 
dit Matt Lundy, que le soutien à 
Bush soit «mou» au Kansas. 
L'État modèle de la prudence fi­
nancière, où chacun aspire à pos­
séder sa maison et à envoyer ses 
enfants à l'université, voit ses rê­
ves s'écrouler et l'avenir menacé 
par la dette astronomique accu­
mulée sous Reagan. 

Ce qui explique, selon jim Sul-
linger, du Kansas City Star, que • 
les démocrates comptent gagner 
du terrain à Topeka même. En 
chevauchant un thème reaga-
nien, la réduction des impôts. 

«Le gouverneur républicain 
Mike Hayden, élu en 1986, main­
tient le Severance Tax de son pré­
décesseur démocrate et il a même 
introduit des impôts indirects en 
légalisant les loteries, les courses 
et les jeux, dit-il. 

A u Kansas, les ratés sè mult ip l ient: la fe rme familiale recule devan t le rouleau compresseur de l'agribusiness. 

«Quant aux revenus nouveaux 
qui ont échu à l'Etat avec la réfor­
me fiscale de Reagan, Hayden les 
accumule en banque, en espérant 
s'en servir pour se faire réélire en 
1990. Mais, disent les démocrates, 

il faut libérer ces fonds tout de 
suite et soulager le fardeau du 
contribuable. En enfourchant ce 
thème porteur, les démocrates 
ont renversé les rôles au Kansas», 
dit Sullinger. 

Loin dans le Far West du Kan­
sas, à Ulysses, aux confins du Co­
lorado et de l'Oklahoma, Steve 
Upshaw, vieil avocat républicain, 
est peu loquace. «|e ne suis pas 
économiste, donc je ne sais pas si 

les années Reagan ont été bonnes 
ou mauvaises pour le Kansas. 
Mais je peux vous dire que le 
Kansas se porte mieux que ses 
voisins, et qu'ici, Bush est très po­
pulaire», dit-il. 

Le Missouri, deux fois plus peupié 
que le Kansas, est un État-clef 
mm ansas City, Kansas, ou KCK 
• m comme on l'appelle ici, avec 
160000 habitants, n'est qu'une 
banlieue pauvre de l'autre Kansas 
City, la vraie, grande métropole 
du Missouri voisin, de l'autre côté 
du fleuve du même nom, avec ses 
quelque 700000 habitants. 

L'aéroport international se 
trouve d'ailleurs au Missouri. Les 
grands journaux de la ville, le Ti­
mes et le Star, couvrent surtout le 
Missouri. Pour avoir une idée du 
Kansas, il faut s'éloigner de KCK, 
vers Salina et Russell, à l'ouest, et 
vers Emporia et Wichita, au sud, 
baignant dans la gloire automna­
le en ce mois d'octobre. 

Mais on a beau filer vers les 
plaines de l'ouest, une constata­
tion s'impose: à l'image du grand 
Kansas City à l'est, planté au con­
fluent des fleuves Kansas et Mis­
souri, et au carrefour du commer­
ce de la fourrure et des pistes du 
bétail au siècle dernier, le Kansas 
et le Missouri sont des siamois 
aux économies analogues mais 
aux traditions politiques oppo­
sées. 

Principal contraste: le Missou­
ri, État de Harry Truman, est aus­
si démocrate que le Kansas, pays 
de Dwight Eisenhower, est répu­
blicain. Deux fois plus peuplé que 
le Kansas, le Missouri vota cepen­
dant pour Nixon et Reagan, et ses 
deux sénateurs à Washington ain­
si que le gouverneur à Jefferson 
City sont républicains. 

Bien que cinq des neufs repré­
sentants à Washington soient dé­
mocrates, dont l'ex-aspirant pré­
sidentiel Dick Gephardt, de 
même que l'écrasante majorité au 
Sénat et à la Législature de Jeffer­
son City. 

«Notre mission est simple: ra­
mener l'État de Harry Truman au 
bercail démocrate. Nous ne pou­
vons espérer mettre Dukakis à la 
Maison-Blanche, et encore moins 
enlever le Kansas à Bush, si nous 
ne récupérons pas le Missouri», 
dit Mark Longabaugh, directeur 
de la campagne démocrate dans 
cet État-clef. 

L'acharnement républicain à 
conserver l'héritage de Reagan au 

Un doute gagne le Bible-belt 
mmk e l'immense étendue qui va du Missouri au 
Wmv Colorado, englobant 12 millions d'Améri­
cains, trois salles seulement projettent «The Last 
Temptation of Christ», et toutes trois, à St. Louis, 
Kansas City et Denver, sont des cinémas de ré­
pertoire, échappant au circuit commercial. 

C'est que nous sommes ici en plein Bible-Belt 
et aucune salle commerciale n'ose défier les puis­
santes Eglises toutes aussi militantes les unes que 
les autres et farouchement opposées au film. 

Reflétant les préoccupations locales, le Kan­
san, petit quotidien local, fait sa une avec des 
nouvelles du genre: «Un cambrioleur tombe 
dans les fonts baptismaux d'une église» ou «Pas 
de danseuses nues à Rosedale ». 

Si bien que les spectateurs viennent de très 
loin, chaque soir, remplir les 1000 places de l'his­
torique Granada Theatre à Kansas City, Kansas, 
où le film controversé de Martin Scorsese est pro­
jeté depuis bientôt un mois. À l'entrée, des pique-
teurs manifestent et des protestataires distri­
buent tracts et pamphlets dénonçant l'oeuvre. 

Saisissant l'occasion, la bibliothèque munici­
pale vient d'ajouter le film «Hail Mary» à sa col­
lection de vidéocassettes et une nouvelle tempête 
se prépare. 

«Les mentalités s'ouvrent, mais, au Kansas, 
tout change très lentement», confie John Gray, 
venu de Wichita avec sa femme, comme pour ex­
cuser ses concitoyens et dire que tout n'est pas 
perdu. 

Tournure inattendue, cependant, la discussion 
entre les Gray et leurs amis à la fin du film débor­
de rapidement sur l'ambiguité de l'Amérique 
dans le monde contemporain. 

«Dans un milieu social qui semble dominé par 
des Arabes et autres tiers-mondistes, Scorsese a 
habilement donné aux Américains les rôles du 
Christ et de ses disciples, et à David Bowie, avec 
son accent British, celui du défenseur du pouvoir 
impérial romain», dit Ted Tyson, 27 ans, fonc­
tionnaire à Topeka. 

«Cette sémiotique flatte notre orgueil et ren­
force l'image que nous avons de nous-mêmes, 
mais Reagan n'a-t-il pas renforcé notre rôle impé­
rial et réduit notre engagement évangélique au­
près des pauvres?», lance-t-il, semant le trouble 
dans le petit groupe. 

«Espèce de libéral!», fait quelqu'un, rompant 
la tension et provoquant des éclats de rire. John 
Gray et Ted Tyson ne cachent d'ailleurs pas leurs 
couleurs démocrates, ce qui veut dire qu'ils sont 
minoritaires au Kansas. 

À la sortie du Granada, d'ailleurs, les sentinel­
les du «Campus Crusade for Christ Internatio­
nal » veillent toujours, avec des tracts qui dénon­
cent à la fois, en langage subliminal, l'auteur grec 
de l'ouvrage qui a inspiré le film, et ses distribu­
teurs juifs de MCA-Universal. «Un autre coup de 
Bush contre Dukakis !», dit John Gray. 

Missouri est à la mesure de l'ef­
fort démocrate en vue de le liqui­
der: le Show Me State n'a que 11 
votes électoraux, mais George 
Bush et Dan Quayle, qui n'ont 
pas visité une seule fois le Kansas 
voisin, viennent de sillonner le 
Missouri pour la 6e fois en deux 
mois, autant de fois que Dukakis 
et Bentsen. 

À Westminster College la se­
maine dernière, là même où 
Winston Churchill évoqua en 
1946 le «Rideau de fer» divisant 
l'Europe, Bush est venu dire que 
«les rayons de lumière d'Occi­
dent commencent à percer le ri­
deau rongé par la rouille». Mais 
Quayle était accueilli avec des 
pancartes le traitant de «men­
teur» et de «lâche». 

Travaillant de son côté le vote 
rural, Dukakis accusait l'adminis­
tration Reagan-Bush d'avoir en 
huit ans permis aux riches d'in­
vestir dans leurs 2e et 3e maisons 
alors que 230000 fermes familia­
les disparaissaient sous les dettes. 
Au pays de Gephardt, il a aussi 
fait vibrer la corde protectionnis­
te. 

«La campagne télévisuelle est 
moins efficace que le contact per­
sonnel ici», estime Dale Neuman, 
de l'Université du Missouri, «et 
les républicains sont mieux orga­
nisés que les démocrates». 

C'est en effet l'État de l'intrai­
table gros bon sens et de la résis­
tance acharnée, dans la tradition 
de Truman, celui-là même qui fit 
mentir la presse et les sondages 
en battant Thomas Dewey en 
1948. Mal aimé des sondages, Du­
kakis évoque sans cesse l'exemple 
de Truman et jure d'en faire de 
même le 8 novembre. 

Jour après jour, le Kansas City 
Times s'efforce en éditorial de dé­
noncer les cénacles des manipula­
teurs occultes et de ramener le 
choix présidentiel au niveau de 
l'électeur moyen. 

«En septembre 1948, le sonda­
ge Roper donnait 44 p. cent à De­
wey et 31 p. cent à Truman. Le 
New York Times prédisait que 
Dewey aurait 345 votes électo­
raux, mais Truman obtint 303 vo­
tes et 24 millions de suffrages 
contre 189 votes et 22 millions de 
suffrages à Dewey, rendant ainsi 
les élections au peuple», écrivait-
il la semaine dernière. 

Le lendemain, le journal dé­
nonçait «le désir égocentrique 
des médias d'être les premiers à 

annoncer la nouvelle, voire de 
jouer les prophètes, et de clouer 
ainsi des millions d'électeurs de­
vant leurs téléviseurs en leur di­
sant que les jeux sont faits et 
qu'eux-mêmes n'y peuvent rien». 

De son côté, le Star, où Truman 
fut autrefois journaliste, s'attaque 
jour après jour aux déficits com­
mercial et budgétaire, à la dette, à 
la corruption et à l'incompétence. 
Mais l'Etat de Mark Twain et de 
Jesse James n'est pas encore à ran­
ger dans la colonne Dukakis et le 
combat est féroce. 

C'est que la bataille Bush-Du-
kakis s'y déroule sur fond d'âpres 
duels opposant, entre autres, le 
gouverneur John Ashcroft et son 
adversaire démocrate Betty Hear-
nes, ainsi que le sénateur Jack 
Danforth, à la recherche d'un 3e 
mandat consécutif à Washington, 
et son rival démocrate, le jeune et 
agressif Jay Nixon, sénateur local. 

Les spots publicitaires dans ces 
deux courses n'ont rien à envier 
aux annonces télévisées présiden­
tielles au chapitre des attaques 
personnelles et des coups bas, et 
les débats télévisés, la semaine 
dernière, avaient toute la passion 
et le feu qui ont tellement man­
qué dans les débats Bush-Duka-
kis. 

Un poste de météo est parfois 
t ou t ce que l'on peut voir à des 
milles à la ronde. 

««ferre Fortin e f 
fe Ifbre-écfiartge 
Pierre Fortin, professeur d'économie à l'UQAM après l'avoir été 
pendant plusieurs année à l'Université Laval, ne croit pas qu'il y ait 
lieu de craindre le libre-échange. Selon lui, c'est une tempête dans 
un verre d'eau. Tout autant que Mulroney a de la misère à 
démontrer que c'est très bon parce qu'il n'y a rien là, dit-il, les gens 
qui s'y opposent s'opposent à quelque chose qui n'est pas du tout 
tragique. 

B 4 

La restauration : 
à haut r i s q u e 
Avec $3,4 milliards par an de 
recettes pour 12 000 
établissements au Québec, 
l'industrie de la restauration 
attire beaucoup de gens. 
Chaque année, 2 000 
restaurants ouvrent leurs 
portes pendant que 2 000 
autres les ferment. 
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Chrétien, la potion magique des libéraux? 
L a gloire est éphémère! 

En une semaine, juste à mi-campagne, le vent a changé 
de bord! Le momentum est passé des conservateurs aux 

libéraux. 
Les événements favorables au parti de John Turner sont mul­

tiples: 
• l'entrée en scene de son rival Jean Chré­

tien, qui sème a tout vent en faveur du 
chef actuel, et l'implication inattendue de 
la vieille garde libérale et des fidèles de 
Pierre Trudeau, dont Marc Lalonde et le sé­
nateur Pietro Rizzuto; 

• les débats télévisés qui, selon une majorité 
de Canadiens, ont été à l'avantage de John 
Turner et qui ont nettement défavorisé Ed 
Broadbent; 

la révélation d'une nouvelle affaire intrigante au sein du Par­
ti conservateur et impliquant cette fois un ami intime du 
Premier ministre Mulroney, le sénateur Michel Cogger, éga­
lement coprésident de la campagne électorale au Québec; 
l'implication subite de la Banque de la Nouvelle-Ecosse qui a 
dresse une assez longue liste des éventuels grands perdants 
de l'accord de libre-échange. Cette intervention survient à 
peine quelques jours après l'inquiétude manifestée par les 
grandes banques du pays en regard de la possibilité que le 
Nouveau Parti démocratique devienne l'opposition officielle; 

• la déclaration du Premier ministre libéral de l'Ontario, David 
Peterson, qui réaffirme sa confiance en John Turner et réac­
tive des projets de loi permettant à sa province de se proté­
ger contre les effets négatifs éventuels de l'accord de libre-
échange; 

• la crainte, de la part des investisseurs, de l'élection d'un 
gouvernement conservateur minoritaire qui a fait baisser 
les actions d'Air Canada a la Bourse de Toronto jeudi. 

Tous ces éléments sont-ils suffisants pour changer le cours 
des choses d'ici le 21 novembre? Oui et non. 

Oui : Le moral des troupes libérales est nettement meilleur et 
les organisateurs retrouvent une nouvelle motivation pour 
«mettre le paquet» au cours des trois prochaines semaines. La 
victoire morale de M. Turner lors des débats aidera sûrement 
l'élection d'un certain nombre de candidats qui réussiront ainsi 
a passer entre le conservateur et le néo-démocrate. Le Parti 
libéral gagnera des points dans les sondages et fera meilleure 
figure que prévu lors du scrutin. Le parti de John Turner s'est 
peut-être assuré la seconde place au fil d'arrivée, devançant le 
NPD qui le talonnait de près depuis le début de la campagne. 

Non: La différence est tellement énorme entre la popularité 
du Parti conservateur et son chef Brian Mulroney d'une part et 
du Parti libéral et son chef John Turner d'autre part qu'un ren­
versement est quasi impossible. Même envisager un gouverne­
ment minoritaire à ce moment-ci apparaît irréaliste. L'équipe 

libérale ne compte que peu de gros canons pour former un 
gouvernement; le programme électoral est échevelé et partiel; 
l'opposition au libre-échange n'est pas majoritaire au pays; le 
chef John Turner demeure négligé dans l'opinion publique. 

La venue d'un Jean Chrétien ne peut à elle seule transformer 
une défaite en une victoire. M. Chrétien est venu à la rescousse 
de M. Turner non pas nécessairement par amitié ou solidarité, 
mais parce que la débandade du Parti libéral lui serait fort nui­
sible pour son avenir. 

Devenir chef d'un parti décomposé, déchiré, endetté, cons­
titue tout un défi. S'il devait se présenter et être élu lors d'un 
congrès à la direction immédiatement après les élections, 
M.Chrétien pourrait devenir un autre Turner. Passer quatre 
années dans l'opposition use le charisme du meilleur homme 
politique. 

Si, par ailleurs, il devait attendre deux ou trois ans pour re­
prendre du service en vue du prochain scrutin en 1992, les 
militants le considéreraient, une fois élu, comme un homme 
dépassé, d'une autre époque. La même attitude que beaucoup 
de libéraux ont envers M. Turner. 

La popularité actuelle de M. Chrétien dans les sondages res­
semble à celle qu'obtenait M. Turner durant sa retraite tempo­
raire, avant qu'il ne revienne dans l'arène. L'humeur politique 
des citoyens est beaucoup plus favorable aux hommes politi­
ques au repos qu'aux politiciens au combat. 

Claude MAISON 

« Bye, bye, 
mon cowboy » 
L ors du débat en anglais, Brian Mulroney a semé un certain 

émoi en affirmant, au beau milieu d'un échange animé, 
que le Canada pouvait mettre fin au traité de libre-

échange quand il le voulait. 
'• C'est «un document commercial résiliable a six mois d'avis», 

| a-t-il lancé. La plupart des téléspectateurs 
I n'étaient pas au courant. Certains se sont 
\ étonnés, et d'autres se sont sans doute mé­

fiés, soupçonnant peut-être là une demi-véri­
té dont le premier ministre est friand. 

Et pourtant, c'est en toutes lettres dans 
'accord. Il s'agit du dernier point du traité, 
l'article 2106, qui dit que «le présent accord 
demeurera en vigueur sauf dénonciation par 

JUl l'une des Parties sur préavis de six mois a 
l'autre Partie». 

: C'est ce qu'on appelle une clause résolutoire. En français de 
tous les jours, elle signifie que le gouvernement canadien peut, 
quand il le veut, avertir Washington que le Canada ne veut plus 
du libre-échange. Dans un tel cas, le traité prend fin six mois 
plus tard. Un premier ministre canadien pourra citer Mitsou et 
lancer a son homologue américain un retentissant «bye, bye, 
mon covvboy». Mais n'oublions pas que cela joue dans les deux 
sens et que les USA peuvent aussi lâcher le Canada. 

On retrouve de telles dispositions dans tous les traites com­
merciaux, celui qui lie les USA et Israël, celui qui unit les pays 
européens dans la Communauté économique, et même dans le 
pacte de l'auto entre le Canada et les USA. 

Cette clause peut sembler rassurante puisqu'elle montre que 
le Canada n'est pas enchaîné par l'entente. Mais, dans les faits, 
il s'agit plutôt d'une solution de dernier recours, d'un remède 
de cheval, aux conséquences fort graves, que l'on ne peut pas 
utiliser â la légère. 

Néanmoins, si on découvre que le libre-échange comporte 
des effets indésirables, ou si nos partenaires américains font 
preuve de mauvaise foi, nous disposons d'une porte de sortie. 

Par exemple, au cours du débat, les chefs ont beaucoup parle 
de la période de cinq à sept ans dont disposent les deux pays 
pour aboutir a une entente sur les subventions gouvernemen­
tales: lesquelles sont acceptables, lesquelles ne le sont pas. Ce 
ne sera pas facile. Mais M. Mulroney a même admis à ses oppo­
sants que si les Américains tentaient de s'opposer a nos pro­
grammes régionaux, ce serait «un refus et un non absolument 
catégoriques». Si tel était le cas, M. Mulroney pourrait mettre 
fin a l'entente en vertu de la clause résolutoire. 

: Par ailleurs, si les libéraux ou les neo-democrates prennent 
un jour le pouvoir et s'ils sont encore des opposants farouches 
au traite, ils pourront promettre aux électeurs d'utiliser l'arti­
cle 2104. Bien sûr, c'est moins imagé qu'une promesse de dé­
chirer l'entente; c'est également moins ridicule. 

Mais cette clause est très difficile à utiliser. Un traité de 
libre-échange entraine, cela va de soi, une integration des deux 
.economies et pousse les agents économiques des deux pays a 
modifier leurs activités. Briser ces liens provoquera une pro­
fonde instabilité économique et politique qui, en outre, com­
promettrait les rapports avec nos voisins. 

Voila pourquoi la protection qu'offre la clause résolutoire est 
une arme à double tranchant. On peut d'ailleurs constater que 
les pays signataires de traités commerciaux ne s'en servent 
pas. Le plus bel exemple en est le pacte de l'auto. Cette enten­
te favorise beaucoup plus le Canada qu'on ne l'aurait cru il y a 
vingt-cinq ans, en termes d'emplois et d'investissements. Cela 
a indisposé les Américains; mais jamais n'ont-ils tenté de met­
tre fin au pacte même s'ils en avaient le droit. 

Bref, ce n'est pas parce que le traite de libre-échange est 
résiliable que les inquiétudes de beaucoup de Canadiens s'envo­
leront en fumée. Mais il n'en reste pas moins que l'existence de 
la clause résolutoire devrait quand même permettre de dédra­
matiser certaines réactions au traité. 

: D'abord, quand M. Turner affirme que, d'un trait de plume, 
Brian Mulroney a détruit 120 ans d'efforts pour construire ce 
pays, la clause résolutoire rappelle qu'un autre coup de plume 
peut renverser les tendances qui lui font si peur. 

Par ailleurs, l'existence de cette clause rappelle qu'il s'agit 
d'un traité commercial signé volontairement entre deux parte­
naires et non pas d'un amendement à la constitution canadienne. 

Mais il faut bien dire que si les chefs des deux partis d'oppo­
sition affirment que les consequences du libre-échange sont 
cruciales pour l'avenir du Canada, ce qui les mène à des conclu­
sions apocalyptiques, c'est Brian Mulroney lui-même qui en est 
responsable. 

Le libre-échange est une excellente chose, mais il ne change­
ra pas la face du monde, ne modifiera pas la vie quotidienne, et 
ne bouleversera pas vraiment notre économie, comme l'expli­
que fort bien l'économiste Pierre Fortin en page B 4 de ce 
cahier. 

Alain D U B U C 

DROITS RESIRVES 

Même dans les meilleures circonstances 
un débat télévisé n'est pas très instructif 
M A R C E L A D A M 

L es sondages confirment le 
verdict de la majorité des 

observateurs: |ohn Turner a ga­
gné haut la main les deux dé­
bats. 

Sans doute ses conseillers en 
commun ica ­
tions y sont-
ils pour quel­
que chose . 
Mais aussi le 
fuit qu'il a su 
m o n t r e r un 
peu les quali­
tés (combati­
v i t é , pensée 

1.1 -L' $S - a r t i c u l é e , 
'Jikîiïtk 9 *timài ma it rise des 
sujets) qui avaient fait de lui le 
politicien à succès des années 
60 et 70. 

Cette victoire décisive pour-
rail provoquer un certain dé­
placement des intent ions de 
vote en sa faveur. C'est le résul­
tat que produisent parfois ces 
spectacles médiat isés. P o u r 
beaucoup qui les trouvent dé­
mocratiquement bienfaisants, il 
est bien qu'il en soit ainsi, le 
pense au contraire que c'est 
l'un des grands inconvénients 
de ces débats que de créer l'im­
pression chez beaucoup qu'un 
excellent débatteur peut faire 
un bon premier ministre. 

L'un n'empêche pas l'autre, 
certes, mais il ne faut jamais ou­
blier que les qualités qui per­
mettent de gagner les élections 
— et aussi de tels débats — ne 
sont pas celles qui sont néces­
saires pour faire un bon chef de 
gouvernement. 

Les l ibéraux se réclament 
maintenant de Turner comme 

si le crapaud s'était par la sim­
ple magie de deux débats méta­
morphosé en un prince paré de 
toutes les vertus. Il n'est pas 
plus l 'un a u j o u r d ' h u i q u ' i l 
n'était l'autre hier. Ces débats 
n'ont pas transformé l'homme 
qui n'a pas su en quatre ans 
s'imposer à son parti et gagner 
la confiance des Canadiens (vic­
time de lui-même, des autres ou 
des circonstances, peu importe). 

Ce qui prouve encore une fois 
que dans ce genre d'exercice 
c'est la forme qui fait foi de 
tout, non le fond. 

Les trois chefs n'ont rien dit 
qu'ils n'avaient pas déjà répété 
v ing t fois. C'est la manière 
d'être des débatteurs, leurs qua­
lités télégéniques, le format des 
émissions qui ont fait la diffé­
rence. 

Si elles n'ont rien appris aux 
initiés, j'admets qu'en principe 
ces discussions pouvaient ap­
por ter quelques lumières au 
commun des citoyens. |e dis en 
principe parce qu'en pratique il 
n'y a pas grand profit pédagogi­
que à en tirer. 

Les gens qui n'en ont pas l'en-
trainement ne peuvent porter 
durant longtemps une attention 
soutenue à des échanges de vues 
sérieux sur des questions sou­
vent abstraites et compliquées. 
O r ces débats ont duré une éter­
nité: trois heures chacun. Les 
gens ont certainement com­
mencé très tôt à « z a p p e r » ma­
nuel lement e t / o u mentale­
ment. 

Le débat de mardi a été plus 
intéressant que celui de lundi 
qui fut d'un mortel ennu i : mais 
en dehors des quelques courts 
moments de grande intensité 
dramatique, je doute que-la ma­

jorité des téléspectateurs soient 
demeurés vraiment accrochés 
durant les deux heures et demie 
où les chefs ont échangé de ma­
nière relativement calme et dis­
ciplinée. 

À cause de ces rares accrocha­
ges virils, des commentateurs 
anglophones se sont exclamés, 
tout excités, après le débat de 
mardi: « V o i l à ce que devrait 
être un vrai débat!» Comme si 
les décibels ajoutaient du poids 
aux arguments, comme si , à 
l'occasion de ces empoignades 
verbales, leur qualité intrinsè­
que pouvait mieux retenir l'at­
tention que la manière de les 
assénera l'adversaire. 

«Contrairement à un préjugé 
fort répandu, écrivait en avril 
dernier, dans le magazine Le 
Point, l'essayiste politique fran­
çais lean-François Reve l , le 
choc des opinions contraires ne 
remplace pas une bonne infor­
mation... Ce qui fait juger favo­
rablement ou non un candidat, 
ce n'est pas son bilan..., ce n'est 
pas davantage la vraisemblance 
de ce qu ' i l propose.. . , c'est 
"comment il s'en est so r t i " , 
"comment il a été". . .» 

O n a pu vérifier la justesse de 
ce point de vue cette semaine, 
comme d'ailleurs après chaque 
débat antérieur. 

Même dans les meilleures cir­
constances les débats télévisés 
n'ont pas la valeur informati­
que que beaucoup leur prêtent. 
Les chefs l'auraient-ils voulu, et 
le format l 'aurait- i l permis, 
qu'ils n'auraient pu traiter plus 
ut i lement les grandes ques­
tions, à cause de la faible capa­
cité d'attention du public, et du 
caractère conf l ic tuel et dis­
trayant de l'exercice. 

Si les débats ont des vertus>ré­
demptrices, l'une d'elles c'est 
peut-être de ressusciter l'intérêt 
des électeurs, en insufflant une 
nouvelle vitalité dans une cam­
pagne enlisée dans la monoto­
nie. 

Les débats télévisés pour­
raient avoir plus souvent cet ef­
fet revitalisant si la rigidité des 
règles ne tuait pas la spontanéi­
té des débalteurs et si les jour­
nalistes n'étaient pas en liberté 
surveillée. 

Hier, dans sa chronique du 
Devoir, le politicologuc Daniel 
Latouche suggérait d'imaginer 
René Lévesque dans la peau de 
l'un des chefs ou de celle d'un 
journaliste. 

Comme lui je ne !e vois pas 
suivant docilement un scénario 
préétabli, agissant comme une 
marionnette activée en coulis­
ses par des experts en commu­
nication. Très tôt nous aurions 
assisté à une bagarre en règle 
qui aurait eu au moins l'avanta­
ge d'être extrêmement divertis­
sante. 

Il m'est plus difficile cepen­
dant de l'imaginer sur le panel 
des journalistes. Parce qu il ai­
mait trop sa liberté et respectait 
trop ce métier pour accepter de 
jouer un tant soit peu le rôle de 
faire-valoir des politiciens. 

Jeudi dernier j'ai été injuste 
envers M. Yves Dupré et tous 
les membres de sa confrérie (les 
communicateurs/conscils), en 
utilisant sans réfléchir le terme 
très préjoratif de «manipula­
teurs» pour qualifier les arti­
sans de ce métier honorable. Je 
regrette cette légèreté et je m'en 
escuse. 

T 
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L'environnement: le vrai débat aura-t-il lieu? 
JACQUES DUFRESNE 
collaboration spéciale 

J e veux d'abord rassurer les lec­
teurs. Pour traiter de l'environ­

nement je vais m'inspirer plus de 
Fernand Seguin que des discours 
électoralistes que nous entendons 
depuis un mois. Plus précisément, 

je vais tenter de 
donner du sens à 
ce discours à par­
tir de ce que, dans 
son dernier livre. 
Le cristal et la chi­
mère, Fernand Se­
gu in nous ap­
prend sur les mè-

; mes sujets. 
Ai-je besoin de 

dire mon admira­
tion pour les courts essais de Fer­
nand Seguin? Actuellement dans 
le monde, ce sont les ouvrages de 
l'Américain Lewis Thomas qui ser­
vent de modèles dans ce genre, 
l'estime que ceux de Seguin sont 
plus achevés. Je n'y trouve pas de 
bavures. Peut-être y a-t-il plus 
d'originalité dans ceux de Tho­
mas? Beau sujet de conversation 
pour ranimer l'intelligence après 
les taches publicitaires de nos élus. 
(Taches, si je ne m'abuse, est la tra­
duction de spots). 

La parole est à vous, monsieur 
Mulroney. Qu'avez-vous à dire sur 
l'environnement? Vous avez tren­
te secondes. « Eh ! bien je pense que 
la lutte contre la pollution n'est 
pas incompatible avec la bonne 
marche des affaires.» 

Qu'est-ce que cela veut dire au 
juste? Que pour chaque milliard 
que les Américains pourraient éco­
nomiser grâce à de nouvelles cen­
trales électriques au charbon, ils 
ajouteront un million au budget de 
la lutte contre les pluies acides. Au­
trement dit qu'après avoir accru 
les dégâts de 50 p. cent, ils ajoute­
raient 0,05 p. cent au remède? 

Monsieur Mulroney est évidem­
ment trop intelligent pour faire 
siennes de pareilles inepties. Que 
veut-il dire alors? La réponse est 
peut-être dans le livre de Fernand 
Seguin. 

Chacun sait que les sacs de plas­

tique dans lesquels nous mettons 
nos déchets sont voués à une sinis­
tre immortalité dans les entrailles 
de la terre où nous les enfouissons. 
Que faire? Réduire le gaspillage? 
H n'en est pas question! Cela crée­
rait du chômage chez les éboueurs. 
Les Américains, nous apprend Se­
guin, ont trouvé la solution: fabri­
quer des sacs à la fois résistants et 
bio-dégradables et, pour cela, utili­
ser comme matière première une 
substance qui existe en surabon­
dance: le mais. 

Monsieur Mulroney a sans doute 
une solution de ce genre à l'esprit. 
Pendant ce temps, ses adversaires 
annoncent des projets de plusieurs 
centaines de millions. 

|e me demande s'il ne vaudrait 
pas mieux esquiver carrément la 
question plutôt que de proposer 
ainsi des solutions illusoires qui 
vont retarder le moment de la pri­
se de conscience véritable. Est par­
tielle et illusoire toute solution qui 
fait croire aux gens qu'un change­
ment est possible sans engagement 
de leur part. 

Il ne suffit pas de dire qu'on va 
prendre ici ou là les millions desti­
nés à l'environnement. De toute 
façon, ces millions vont s'ajouter 
au déficit . Il faut concevoir la 
croissance et le développement dif­
féremment. 

Nous pourrions tous aller faire 
notre marché munis de sacs réutili­
sables. Nous ne changeons pas de 
valise chaque fois que nous partons 
en voyage. Pourquoi n'avons-nous 
pas le même souci d 'économie 
quand nous faisons notre marché? 

Parce qu'elles rendent concrète, 
dans notre vie quotidienne, l'idée 
abstraite d'un développement axé 
sur la qualité plutôt que sur le gas­
pillage, de telles mesures, qui ne 
coûteraient rien aux gouverne­
ments, seraient plus efficaces que 
des engagements coûteux, qui vont 
peut-être donner des résultats, 
mais qui vont surtout confirmer les 
gens dans l'illusion qu'il peuvent 
sauver la planète tout en conti­
nuant à vivre comme avant; tout 
en revenant, automne après au­
tomne, à l'habitude d'empiler dans 
des sacs de plastique des feuilles 
mortes qui enrichiraient leur sol si 
on les laissait se décomposer. 

Ce qu'il faudrait dire et avec for­
ce, c'est que les mots écologie et 
économie ont des etymologies voi­
sines: oikos-logos et oikos-nomos, 
qu'on pourrait traduire littérale­
ment par loi de l'habitat et science 
de l'habitat. À la réflexion il de­
vient absolument évident qu' i l 
s'agit là d'une et même science et 
qu'une partie de nos problèmes dé­
coulent du fait qu'on en est venu à 
trouver normal de les distinguer. 

le discutais récemment de ces 
questions avec deux jeunes québé­
cois qui font depuis quatre ans un 
travail admirable au Rwanda, lui, 
Gilbert Boulet en tant qu'ingé­
nieur forestier, elle, Suzanne Dion-
nc, en tant que nutritionniste. 
Dans un tel pays, personne ne son­
gerait même à mettre en question 
la nécessité de soumettre l'écono­
mie à l'écologie: pour pouvoir fai­
re cuire des aliments là-bas il faut 
du bois et pour avoir du bois il faut 
des arbres... Aucun luxe ne permet­
tant d'oublier ces évidences, elles 
sautent aux yeux de tous. 

Dans les pays riches, il faut faire 
un effort de réflexion et d'imagina­
tion pour arriver à la même con­
clusion. Cette conclusion finit tou­
tefois par s'imposer avec la même 
force. Aux États-Unis, on surex­
ploite les plaines de l'Ouest pour 
aboutir à une surproduction de 
mais et à de prétendues mesures 
écologiques consistant à fabriquer 
des sacs à déchets à partir de mais: 
mais tôt ou tard on devra payer le 

prix de la surexploitation des sols 
et du gaspillage de pétrole qu'elle 
occasionne. 

De nombreux journalistes ont 
demandé aux trois chefs de partis 
s'ils seraient prêts à faire disparaî­
tre des emplois pour protéger l'en­
vironnement. Messieurs Turner et 
Broadbcnt ont semblé ne pas ex­
clure cette hypothèse, qui équivaut 
à reconnaître l 'assimilation de 
l'économie à l'écologie. La ques­
tion est toutefois mal posée: il fau­
drait demander aux chefs de parti 
s'ils ont une conception du déve­
loppement telle que des groupes 
donnés d'ouvriers et de patrons 
n'auraient pas à payer seuls le prix 
du remède à des maux dont tous 
sont responsables. 

L'idée de société de conservation 
est dans le paysage intellectuel de­
puis une vingtaine d'années. Au 
Canada, elle a été développée no­
tamment par l'économiste Kimon 
Valaskakis, que toue la classe poli­
tique a entendu en conférence ou à 
la télévision au moins une fois. 
Comment se fait-il qu'aucun grand 
parti politique n'ait osé en faire la 
base de sa philosophie? 

Qu'est-ce que les conservateurs 
entendent conserver d'abord? La 
nature, ou la liberté pour chacun 
de la souiller à son gré si le main­
tien des emplois et l'accroissement 
des profits l'exigent. Que devien­
nent dans le même contexte la so­
ciété juste des libéraux et la société 
égalitaire du N P D ? Ne faut-il pas 
maintenant inclure nos descen­
dants dans notre répartition des 
biens? Pour l'instant nous sem-
blons plus enclins à reporter sur 
eux nos déficits accumulés. 

Les problèmes auxquels nous fai­
sons face sont pourtant connus de­
puis longtemps et ils étaient prévi­
sibles: au début du dix-neuvième 
siècle. Chateaubriand terminait 
ainsi un texte où il prédisait les ef­
fets combinés du progrès techni­
que et de la démocratie: «Com­
ment trouver place sur une terre 
agrandie par la puissance d'ubiqui­
té, et rétrécie par les petites pro­
portions d'un globe souillé par­
tout? 11 ne nous resterait qu'à de­
mander à la science le moyen de 
changer de planète. » 

Le débat des femmes n'a pas eu lieu 

paru. 

FRANCINE PELLETIER 
collaboration spéciale 

DW un débat à l'autre, M M . 
M u l r o n e y , T u r n e r et 

Broadbcnt ont tous trois changé de 
cravate. Les complets étaient les 
mêmes, mais les cravates avaient 
changé. L'aviez-vous remarqué? Et 
derrière leur nouvelle cravate, les 
trois leaders politiques ont tous 

mardi soir dernier, plus à 
l'aise, plus volubi-
les, plus agressifs 
sur tou t . En un 
mol : plus virils. 
Du moins, c'est le 
terme que le pre­
mier minis t re a 
l u i -même em­
ployé pour quali­
fier ce deuxième 
débat. 

D ' u n débat à 
l'autre, par contre, la même vacui­
té, la même mollesse lorsque vint 
le temps de parler des femmes. À 
aucun moment, durant les deux 
heures réservées à débattre de ces 
questions, a-t-on vu nos hommes 
pointer énergiquement du doigt, 
brandir des documents pour ap­
puyer leurs propos, s'enflammer, 
s'emporter et encore moins, se 
«choquer noir». Pas de ferveur 
dans la voix ou d'étincelles dans les 
yeux. Rien que des déclarations so­
lennelles de la part de Brian Mul­
roney (dont la voix ralentit et s'ag­
grave lorsqu'il n'a singulièrement 
rien à dire), beaucoup de vantar­
dise de la part de John Turner (fré­
missant de plaisir à l'idée d'étrai-
ncr son nouveau vocabulaire fémi­
niste) et peu d'enthousiasme du 
côté d'Ed Broadbcnt (qui parait 
sur le pilote automatique lorsqu'il 
est question des femmes). 

Six longues heures de télévision 
qui auront sans doute rehaussé la 
qual i té du débat sur le l ibre-
échange et peut-être aussi, amené 
certains éclaircissements par-ci 
par-là. Mais les femmes, elles, n'au­
ront rien gagné. Au contraire, elles 
semblent avoir perdu du terrain 
depuis les dernières élections. 
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L'ampleur du désastre se mesure 
surtout face à l'avortement. Trois 
fois a-t-on demandé au premier mi­
nistre (deux fois en français, une 
fois en anglais), s'il n'y avait pas 
une contradiction entre le fait 
d'accorder la «liberté de conscien­
ce» aux membres du Parlement et 
de refuser ce même droit aux fem­
mes faisant face à une grossesse in-
désiréc. Trois fois. Brian Mulroney 
(prenant sa voix la plus grave) a 

répondu qu'il s'agissait là d'une 
question «morale», la plus «déchi­
rante qui soit». Le PM a finale­
ment admis qu'il ne croyait pas 
que l'avortement devait faire l'ob­
jet d'une politique officielle. 

Bref. Mulroney n'a pas répondu 
à la question. Pire, il a carrément 
insulté les femmes. Avant même de 
commettre une gaffe monumenta­
le en lançant — «et pourquoi de-
vrais-je consulter les groupes de 
femmes?» — ces non-réponses en 
disaient long sur la place que le 
leader conservateur fait aux fem­
mes. 

À tant vouloir minimiser, voire 
«dépolitiser» la question de l'avor­
tement, ce sont les femmes elles-
mêmes que Mulroney minimise. 
Car on ne peut sérieusement parler 
de l'égalité entre hommes et fem­
mes sans que soit admis, une fois 
pour toutes, le droit des femmes de 
décider de leurs maternités. A tant 
vouloir en faire un «problème de 
société», plutôt qu'un problème 
qui concerne d'abord et surtout les 
femmes, Mulroney usurpe le pou­
voir de décision des femmes et le 
remet dans les mains des hommes, 
qui composent la Chambre des 
communes à plus de 85 p. cent. 

En ce qui concerne l'aspect mo­
ral de l'avortement, il s'agit d'un 
faux argument. Toutes les grandes 
questions sociales ont un aspect 
moral. La destruction de l'environ­
nement, par exemple, ce qui ne 
nous empêche pas de nous pronon­
cer là-dessus. Alors pourquoi pas 
l'avortement? 

Si Mulroney pousse l'irresponsa­
bilité au point de refuser d'élabo­

rer une politique officielle sur 
l'avortement. ce n'est pas que le su­
jet soit trop «personnel». C'est 
qu'il n'y a qu'un peu plus de recon­
naissance et de justice pour les 
femmes. Bref, rien qui puisse faire 
vibrer le chef conservateur. 

D'ailleurs, Brian Mulroney n'a 
pas répondu , non p lus , lors-
qu'interrogé sur les femmes bat­
tues, l'aide insuffisante accordée 
aux services de garde, les program­
mes inexistants pour les travailleu­
ses qui se verront pénalisés par le 
libre-échange. Aux engagements 
clairs, M. Mulroney préfère la ma­
gnanimité. Combien de fois l'a-t-
on vu, lors des débats, relever le 
menton, l'air quelque peu peiné, 
puis répondre: «Nous ne sommes 
pas parfaits, c'est vrai. Mais nous y 
travaillons (à X . Y ou Z). . .». 

En fait, Mulroney n'a compris 
qu'une chose par rapport aux fem­
mes, comme d'ailleurs pour l'en­
semble du pays: il faut créer de 
l'emploi. «Qu'est-ce qu'une femme 
peut désirer de mieux qu 'une 
j o b ? » , disait-il, souriant, mardi 
soir dernier. (Beaucoup, M . Mulro­
ney, en commençant par la gestion 
de son propre corps). 

Et que dire du grand «gagnant». 
John Turner, ainsi que du «per­
dant», Ed Broadbcnt, lors de ces 
soirées mémorables? Turner n'a 
guère fait mieux que Mulroney 
avec qui il partage la même attitu­
de rétrograde face à l'avortement. 
Comme le conservateur, le libéral 
fait davantage confiance aux auto­
rités qu'aux femmes en matière 
d'avortement. D'ailleurs l'ancien­
ne loi (dont Turner est l'auteur et 
dont il est si fier), n'autorisait 

l'avortement que si un comité de 
trois médecins, et non la femme 
elle-même, le voulait bien. Et puis, 
vous feriez confiance, vous, à un 
homme qui a déjà mis la main aux 
fesses de la présidente du parti, 
lona Campagnolo? 

Ed Brodbent est le seul à se tirer 
honorablement du débat consacré 
aux femmes. Le NPD est non seule­
ment le seul parti a avoir une poli­
tique sur l'avortement, il est le seul 
à se ranger du côté des revendica­
tions des groupes de femmes elles-
mêmes. C'est, bien sûr, ce qu'il fal­
lait faire. Mais où étaient la fou­
gue , la c o n v i c t i o n que M . 
Broadbcnt met à dénoncer le pa­
tronage et le libre-échange?!... 

Conclusion: les questions des 
femmes ne sont pas un véritable 
enjeu de ces é l e c t i o n s . El les 
l'étaient pourtant en 1984, alors 
que les groupes féministes avaient 
réussi à obtenir un «face à face» 
avec les trois chefs de parti. Lors de 
ce débat, nos trois hommes n'ont 
pu, comme ils l'ont fait cette se­
maine, pavoiser ou s'esquiver à qui 
mieux mieux. Pour la première fois 
dans l'histoire, des hommes politi­
ques avaient des comptes à rendre 
directement aux femmes, et c'était 
beau à voir. 

Certains diront (et ce sont, cu­
rieusement, surtout des femmes 
qui le disent) qu'il n'aurait pas fal­
lu reserver une heure aux femmes 
lors des débats 88. Que la formule 
était trop artificielle, d'une part; 
qu'elle ne servait qu'à «ghettoiser» 
les femmes, d'autre part. Bien sûr, 
ca sentait l'artifice mais tout le dé­
bat artificiel. J'aimerais bien sa­
voir, d'ailleurs, qui a eu l'idée in­
vraisemblable de planter trois 
hommes en complet bleu-gris de­
vant de sombres lutrins pour faire 
face à des questions auxquelles ils 
n'étaient pas tenus de répondre... 
et ceci pendant trois heures! La 
formule vous garantissait le mal de 
tête au bout d'une heure et demie. 
En ce qui concerne la ghettoisa-
tion. c'est précisément l'absence 
d'une heure qui aurait marginalisé 
les femmes davantage. Depuis 
quand gagne-t-on quelque chose à 
se rendre moins visibles, plutôt 
que le contraire? Et à juger de la 
difficulté que les journalistes ont 
eue à rester branchés sur le sujet, il 
est fort à parier que sans ces deux 
heures, les femmes auraient été en­
core plus ignorées qu'elles ne l'ont 
finalement été. 

Pour les femmes, les quatre pro­
chaines années s'annoncent très 
peu roses. 

Lysiane Gagnon 

la médaille 
d'argent 

ST-IOHNS. T.N. 

Lt avion de la campagne néo-démocrate s'est 
posé de justesse. La jolie capitale de Terre-

Neuve est invisible, tant le brouillard est dense. On 
ne voit pas à 50 mètres devant soi. 

Ce que voit Ed Broadbent, dans la salle sur­
chauffée d'un modeste Holiday Inn, c'est l'accueil 
enthousiaste d'une belle salle vivante — 600 parti­
sans convaincus, toute la gamme d'âges, des enfants 
qui cabotinent autour de la scène, remuants symbo­
les de l'absence de garderies publiques, un discours 
bien charpenté contre la fiscalité des riches et le li­
bre-échange— oui. une belle salle vivante et con­
vaincue, comme il en a vu la veille à London et la 
semaine dernière à Winnipeg, mais qu'y a-t-il au-
delà? Qu'y a-t-il ailleurs à St-|ohn's, ailleurs à Terre-
Neuve, ailleurs au pays? Qu'y a-t-il d'ici au 21 no­
vembre? 

Ce que voit Ed Broadbent. au-delà de cette salle 
alliée? Rien. Passé le portique éclairé du Holiday 
Inn, tout se perd dans l'épais brouillard qui recouvre 
la côte terre-ncuvienne. Tout, y compris l'avenir de 
son parti et le sien propre, se perd dans le brouillard 
qui, depuis le premier soir des débats, est tombé sur 
la campagne électorale. 

Les sondages le confirment: c'est à Broadbcnt 
que les débats télévisés auront le plus nui. Le débat. 
aura privé le fragile embryon du parti au Québec de 
la rampe de lancement qui lui était nécessaire. Et '. 
l'effet global aura été de faire reculer le NPD au pro­
fit des libéraux. 

Jusque là, le NPD pouvait espérer supplanter le 
PLC en deuxième place. C'est moins sûr aujourd'hui. 

«Si . cette fois, nous ne réussissons pas à former .* 
l'Opposition officielle, admet l'un des principaux' 
lieutenants de Broadbent, ce sera un coup terrible. » 

Jamais en effet la conjoncture n'avait-clle été 
plus favorable au N P D : un chef dont la cote de po­
pularité et l'indice de crédibilité avaient été aussi 
élevés que soutenus pendant quatre ans; un gouver-" 
nement impopulaire pendant les trois-quarts de son 
mandat; l'opposition officielle déchirée, dotée d'un 
chef faible et contesté; pour la première fois dans 
l'histoire, une chance réelle d'effectuer une percée 
au Québec; une élection avec un enjeu (le libre-, 
échange ) tombant exactement dans les cordes d'un -
parti depuis toujours favorable au nationalisme éco--
nomique... 

Une pareille combinaison de facteurs positifs 
ne se reproduira pas de sitôt. Si jamais le NPD ne ' 
réussissait pas. cette fois, à décoller de son rang fati-; 
dique de tiers-parti, sans doute Broadbcnt mettrait-il • 
fin à sa carrière politique, propulsant son parti dans' 
une course au leadership probablement doublée 
d'une douloureuse révision idéologique. 

# * * 
Ironiquement cependant. Turner a fourni un" 

motif d'espoir à son rival immédiat. Avec l'énergie 
du désespoir de celui qui n'a plus rien à perdre, et 
avec une charge émotionnelle assez forte pour tou­
cher les téléspectateurs que laissait froids le discours 
plus cohérent, mais plus cérébral, du leader néo-dé­
mocrate. Turner a projeté l'enjeu du libre-échange 
dans l'opinion publique, permetant ainsi au N P D de 
faire lui aussi du «millage» sur ce thème. 

Outre ses châteaux-forts habituels, le N P D a 
l'oeil sur des comtés agricoles traditionnellement 
conservateurs, mais qui craignent comme la peste la 
concurrence des producteurs américains. Dans la 
vallée de l'Okanagan, en Colombie- Britannique, le 
NPD arrachait au printempsdernier.au terme d'une 
élection partielle provinciale où le libre-échange 
était dans l'air, un comté qui n'avait jamais voté au­
trement que créditistc au provincial et conservateur 
au fédéral. 

Les sondages montrent que les adversaires du 
libre-échange sont plus déterminés que ses partisans 
parce qu'ils savent exactement quoi craindre, alors 
que les avantages du traité sont plus diffus. Toute la 
question est de savoir lequel des deux partis d'oppo­
sition en bénéficiera. Chose certaine, dans l'Ouest, 
où le PLC n'existe pratiquement plus, c'est le NPD 
qui est en position de force... Mais en Ontario? La 
rivalité Turner-Broadbent se transpose cet après-
midi à Montréal, alors que tous deux se disputeront 
les faveurs de PUPA, lors d'un colloque sur le libre-
échange où chacun tentera de passer pour le vrai 
champion de l'opposition au traité. 

Même si le N P D ne peut jouir autant que les 
libéraux de l'effet d'entrainement de la politique 
provinciale ( les libéraux sont à la tète de quatre pro­
vinces et ont en plus le vent dans les voiles au Mani­
toba, mais il n'y a plus aucun gouvernement néo­
démocrate), il reste que la conjoncture le sert dans 
plusieurs provinces: en Colombie-Britannique, où 
l'impopularité du premier ministre Vander Zalin l'a 
propulsé au premier rang, en Saskatchewan où les 
vieilles racines CCF sont toujours à fleur de sol, au 
Manitoba où il espère que l'ancien premier ministre 
Pawley, maintenant candidat au fédéral, lui obtien­
dra un cinquième comté, en Ontario où chaque jour, 
d'autres laissés-pour-compte de la prospérité galo­
pante viennent grossir ses rangs... Même dans 1*Al­
berta bleue, le NPD croit pouvoir faire des gains à 
Edmonton. 

Mais à l'est de l'Ontario, c'est le désert. Ou le 
brouillard. Le Québec, cette grande terre indifféren­
te où le parti a englouti, cette année, le quart de ses 
ressources, reste la grande inconnue. Les Maritimes 
se dérobent, sauf peut-être Halifax, et, à Terrc-Neu-. 
ve, St-John's-Est. Le comté, gagné aux partielles de 
juillet 87, restera peut-être aux mains de lack Harris 
parce que son adversaire principal, le conservateur 
Ross Reid. a été désigné comme homosexuel — allé­
gation dévastatrice dans un comté qui n'est pas exac­
tement sur la longueur d'ondes du Village gai de 
Lauricr-Ste-Muric. 

* * * 
Cette semaine a marqué un point tournant 

pour Ed Broadbent, le seul, des trois chefs, à avoir 
échappé, jusqu'ici, à la critique. Il a connu, lundi et 
mardi, son premier échec public. 

Jusqu'ici, les débals télévisés l'avaient toujours 
servi mieux que les autres: sur un pied d'égalité avec 
les chefs des deux grands partis, il y gagnait de la 
visibilité sans pour autant élrc obligé de rendre des 
comptes, puisqu'il n'avait jamais été au pouvoir. 

Mais pour la première fois, le vétéran a perdu 
pied: affaibli dès le départ par le débat français. 
Broadbent retrouvait le lendemain un Mulroney qui 
encaissait bien les coups, et un Turner qui perçait 
l'écran, et lui-même était plus tendu que d'habitu­
de... car pour la première fois, il avait quelque chose 
à perdre: la médaille d'argent que les sondages lui 
laissaient entrevoir. 

http://printempsdernier.au
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LE LIBRE-ÉCHANCE 

C'est fou de dire que les programmes sociaux 
sont menacés 

L O U I S 

mmierre Fortin. 44 un*, 
m* est professeur d'éco­
nomie à l'UQAM après 
l'avoir été pendant plu­
sieurs année à l'Universi­
té Laval. Entre 1982 et 
1985, il a également été 
conseiller économique au 

cabinet du premier ministre René Lèves-
quc. L'entrevue a été réalisée lundi der­
nier, donc juste avant les deux débats té­
lévisés. 

• Quel bilan économique faites-vous du 
gouvernement Mulroney? 
• Il est arrivé au moment où l'économie 
commençait à sortir de la récession de 
81-83. Le chômage est passé de 12,75 p. 
cent au creux de la récession, en 82, à 
entre 7,5 et 8 p. cent aujourd'hui. 

•Qii ne peut pas dire que le gouverne-
nient a eu une contribution absolument 
majeure à la reprise économique, mais 
oiviie peut pas dire non plus qu'il l'a em­
pêchée. En général, les politiques du 
gouvernement ont laissé la reprise se 
produire tel qu'il devait le faire et, en ce 
seris-là. c'est un bon point pour lui, il n'y 
.i pas de doute là-dessus. 

Ce qui est plus préoccupant, c'est que 
le taux de chômage, à 8 p. cent, reste au-
dessus du niveau d'avant la récession, 
c'est-à-dire 7 p. cent à l'été 81. Et on a 
l'impression que 8 p. cent c'est une espè­
ce de barrière en-dessous de laquelle le 
gouvernement et la banque centrale ont 
peur que l'inflation redémarre. 

H Voulez-vous dire que le gouvernement 
sè satisfait d'un chômage à 8 p. cent! 
• Ils vont dire officiellement qu'ils veu­
lent que le taux de chômage continue à 
baisser. Mais si on juge aux actes — et ce 
n'est pas seulement le gouvernement 
comme tel qui prend ces décisions-là, 
niais la Banque du Canada d'abord et 
avant tout — on voit qu'ils sont d'avis 
qu'a 8 p. cent on entre dans la «zone 
dangereuse» où le taux d'inflation ris­
querait de repartir. 

On juge l'arbre à sesfruits: depuis un 
ah et demi ils ont commencé à freiner la 
croissance. D'abord en laissant s'appré­
cier le dollar canadien, ce qui rend plus 
difficile l'exportation en rendant nos 
biens plus chers. Ensuite, en laissant 
monter les taux d'intérêt chez nous bien 
au-dessus du niveau qu'ils ont atteint 
aux États-Unis. 

• L'entente de libre-échange fait-elle 
partie selon vous du bilan positif du gou­
vernement? 
• Le libre échange, je pense qu'il faut le 
regarder comme suit: il y a 25 ans, en 
1963, les douaniers canadiens perce­
vaient à peu prés l'équivalent de 10 p. 
cent de la valeur de toutes les marchan­
dises importées qui entraient au Canada. 
En 88, ce taux est passé de 10 à 3,5 p. 
cent, une baisse de 6,5 pour l'ensemble 
des pays. 

Le libre-échange va faire baisser de 3.5 
a 2.5 p. cent ce taux de tarif sur l'ensem­
ble des biens qu'on importe, et ça, éche­
lonné sur 10 ans. Quand on regarde ces 
simples chiffres-là, ça ne prend pas un 
doctorat pour comprendre que l'entente 
de libre-échange, premièrement, c'est en 
continuité avec le passé et, deuxième­
ment, que l'effort qu'on demande de fai­
re est moins grand que celui qui a été 
demandé à nos entreprises depuis 25 ans. 
Autre chose qui est aussi importante: il 
est en train de se réaliser une troisième 
ronde de négociations multilatérales 
avec l'ensemble des pays membres du 
G A T T . De sorte qu'une grande propor­
tion des baisses tarifaires sur lesquelles 
on vient de s'entendre avec les États-
Unis, on va avoir à les appliquer de tou­
tes façons en vertu des résultats de cette 
négociation multilatérale. Donc, dans la 

baisse du point de pourcentage supplé­
mentaire, il y en a une fraction que de 
toutes façons on va devoir faire, qu'il y 
ait ou non entente avec les États-Unis. 

Bien sur, il y a des entreprises dont le 
mur tarifaire à l'heure actuelle est de 15 
p. cent et elles vont devoir baisser à zéro 
dans l'espace de 10 ans. On leur deman­
de évidemment un effort beaucoup plus 
important qu'aux entreprises qui sont 
juste à 3 p. cent et pour qui il s'agit de 
passer de 3 à 0. C'est évident que les pre­
mières vont crier plus fort que les autres. 
D'un autre côté, il y a toujours une clau­
se de sauvegarde qui permet à un des 
deux gouvernements, devant une catas­
trophe économique, de soustraire une de 
ses industries à l'application du traité 
pendant un certain temps sur simple avis 
à la commission bipartite. 

U II n'y a donc pas de raison de craindre 
le libre-échange? 
• |e ne pense pas. C'est une tempête dans 
un verre d'eau. Tout autant que Mulro-
ney a de la misère à démontrer que c'est 
très bon parce qu'il n'y a rien là, les gens 
qui s'y opposent s'opposent à quelque 
chose qui n'est pas du tout tragique. 

La raison pour laquelle il y a beaucoup 
de gens qui sont assez hystériques là-des­
sus au Canada anglais, c'est, j'ai l'impres­
sion, une peur de perte d'identité natio­
nale. Ils en ont beaucoup plus contre la 
mentalité de gens qui veulent qu'on uni­
formise les lois et règlements canadiens 
aux lois et règlements américains, avec 
tout ce que ça impliquerait comme perte 
de souveraineté et perte d'identité cultu­
relle ou économique. Ils ont beaucoup 
plus peur de cette mentalité que de l'ac­
cord de libre-échange lui-même. 

• Plusieurs craignent que pour être con­
currentiels avec les États-Unis il va fal­
loir calquer nos programmes sociaux sur 
les leurs... 
• Ça, c'est complètement fou comme ar­
gument. Il n'y a pas d'argument plus stu-
pide que ça, plus complètement illogi­
que. Quel est le pays au monde qui est à 
la fois le plus avancé sur le plan social et 
le plus avancé sur le plan du libre-
échange? La réponse c'est la Suède. Ce 
pays-là est le plus libre-échangiste de 
tous les pays industrialisés. C'est aussi ce­
lui qui est le plus avancé dans ses lois so­
ciales. Les deux ne sont pas contradictoi­
res, les deux fonctionnent ensemble. 

Pourquoi sont-ils capables de le faire? 
Premièrement, ils en veulent des lois so­
ciales, ils ont la volonté de le faire. 
Deuxièmement, lorsque l'introduction 
de programmes sociaux à une plus gran­
de échelle augmente les coûts des entre­
prises et risque de les rendre non compé­
titives, ils ajustent la valeur de la Cou­
ronne, ils déprécient leur monnaie et ça 
rétablit immédiatement la position con­
currentielle de leurs entreprises. 

• Ils ne font pas le libre-échange avec un 
pays 10 fois plus riche et dix fois plus po­
puleux... 
• Ça revient au même. La Communauté 
européenne avec laquelle ils font la plu­
part de leurs échanges est plus que 10 
fois plus riche et 10 fois plus populeuse 
qu'eux autres. Ils sont 9 millions et la 
communauté fait 250 milions d'habi­
tants. Ils font tout aussi face que nous à 
des géants comme l'Angleterre, l'Alle­
magne, la France ou l'Italie, qui sont 
chacun au moins cinq fois plus gros 
qu'eux. 

• Cette mentalité dont vous avez dit que 
le Canada anglais avait peur, n'est-elle 
pas à craindre? 
• Au Canada, il existe des sociaux-démo­
crates et des conservateurs. C'est bien 
évident que les gens qui sont plutôt so­
cio-démocrates vont être en général 
d'avis que c'est une mentalité qui est à 
combattre. Les gens qui sont plutôt con­
servateurs vont dire non, au contraire, 
c'est une mentalité qu'il faut favoriser. |e 
pense que c'est un problème interne aux 

àimm 
M. Pierre Fortin 

Canadiens et que la question du libre-
échange n'a absolument rien à voir avec 
cette question-là. 

Si on veut se donner des programmes 
sociaux plus avancés, on a le loisir de le 
faire et la façon technique d'ajuster la 
position concurrentielle de nos entrepri­
ses, c'est d'ajuster le taux de change, c'est 
tout. La consequence, c'est que notre 
pouvoir d'achat de biens étrangers dimi­
nue, c'est evident. Mais ça fait partie jus­
tement du processus par lequel on se 
taxe soi-même collectivement pour pou­
voir fournir des programmes sociaux que 
les gens désirent. 

D'autre part, c'est évident pour n'im­
porte quel observateur canadien ou 
étranger que le Canada est beaucoup 
plus avancé que les États-Unis en termes 
de programmes sociaux, que ce soit l'as-
surance-chômage. où la période pendant 
laquelle on peut retirer des prestations 
est deux fois plus longue que dans la 
moyenne des États américains, que ce 
suit l'aide sociale, qui est chez nous tout 
à fait universelle, ou encore l'assurance-
maladie. qui couvre 70 p. cent des coûts 
de santé — 80 p. cent au Québec. Et ça, 
on l'a fait pendant la période de 25 ans 
où notre mur tarifaire est passé de 10 à 
5,5 p. cent. Ce qu'on a réalisé jusqu'ici, 
on l'a réalisé justement en s'en allant de 
plus en plus vers le libre-échange. Ce 
n'est pas juste la Suéde qui est un exem­
ple, c'est notre propre comportement. 

Ce n'est pas le point de pourcentage 
supplémentaire qui va déboussoler toute 
l'affaire. Au fond, dans l'opposition au 
libre-échange, il y a beaucoup d'ignoran­
ce. D'abord du fait qu'on a déjà telle­
ment baissé le mur tarifaire qu'il nous en 
reste presque plus à baisser et, deuxième­
ment, du fait qu'on peut avoir des pro­
grammes sociaux tout en étant très libre-
échangistes. 
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ment sur une période de dix ans sont les 
plus vulnérables. Les syndicats et les en­
treprises qui sont dans ces secteurs vont 
être plus vociférants. C'est tout à fait na­
turel. 

• Le libre-échange comporte aussi des 
avantages... 
• l'en vois deux. D'abord, c'est une pro­
tection contre le protectionnisme, dans 
un sens. On ne pourra empêcher un Con­
grès américain complètement déterminé 
à le faire d'imposer tôt ou tard un tarif 
supplémentaire ou un quota à l'entrée, 
ou des choses comme ça. Sauf qu'on a 
ajouté un certain nombre d'obstacles 
qu'ils doivent franchir avant de le faire. 
D'abord, ils doivent nous aviser, alors 
que la plupart du temps ils ne le faisaient 
même pas. Ensuite, lorsqu'ils veulent fai­
re quelque chose comme ça, ils doivent 
aller devant la commission bipartite. En­
fin, dans la plupart des cas, par la suite il 
va y avoir un tribunal qui n'est pas déci­
sionnel, mais une espèce de commission 
consultative qui va porter un jugement. 
Pendant tout ce temps-là. on va devoir 
attendre. Avant, c'était juste les tribu­
naux américains qui jugeaient de ça. S'ils 
veulent vraiment nous l'imposer, ils vont 
encore pouvoir le faire. Mais ça va être 
plus difficile. 

En fait, c'est comme si on avait un 
moustiquaire. Les trous sont plus petits 
qu'ils étaient. Il va y en avoir encore qui 
vont passer, mais il va aussi y avoir un 
certain nombre de choses qui autrefois 
seraient passées et qui ne passeront plus. -
Ça améliore le resserrement des mailles 
du filet, c'est tout. 

• Pourquoi alors l'opposition? II y a des 
entreprises et des employés qui vont en 
souffrir... 
• Oui. Si on regarde dans l'entente elle-
même, c'est évident que les industries 
dont le tarif douanier est diminué seule-

• Vous parliez d'un deuxième avanta­
ge... 
• L'autre affaire importante, c'est que 
toute la discussion autour de l'entente de 
libre-échange a été un immense happe­
ning. |e ne devrais pas dire ça parce que 
je suis un économiste, mais je suis con­
vaincu que sur le plan de l'éducation des 
jeunes, de l'éducation de nos entreprises, 
de nos gens d'affaires et de nos syndicats, 
ça été une exellente chose qu'on parle du 

marché international de vente pour nos 
produits pendant une période de trois ou 
quatre ans de façon intensive. Le fait 
qu'on se préoccupe de cette question-là 
crée un réveil de nos entreprises, de nos 
syndicats et de nos jeunes à ces questions 
économiques internationales, et aussi 
autres qu'économique. II y a un beau­
coup plus grand nombre de gens d'affai­
res maintenant au Québec et au Canada 
qui n'auraient pas pensé autrement au 
marché international et qui vont se met­
tre à y penser. C'est très sain pour notre 
développement économique. Les collo­
ques, les congrès, les conférences et les 
articles de journaux, les livres qui ont été 
écrits, je trouve que ça été très bon pour 
l'ouverture de notre société au milieu 
économique et politique international. 

• Ce que vous dites implique qu'il y a eu 
un vrai débat... 
• Ça ne veut pas dire qu'il y a eu un vrai 
débat. Mais le message que l'économie 
devient de plus en plus mondiale, qu'on 
ne peut plus être un ghetto économique, 
que les forces de la concurrence nous af­
fectent immédiatement, est passé. Qu'il 
y ait ou non libre-échange, c'est une véri­
té qui va rester. 

M. Lévesque n'a pas été convaincu que 
le libre-échange était une bonne chose 
par des dossiers de fonctionnaires dé­
montrant qu'il apporterait une augmen­
tation permanente de 2,45 p. cent du PIB 
québécois. II a pris ces documents-là, 

Euis il les a tassés à-côté, il les a fait torn-
er par terre. La seule chose qu'il avait 

dans la tète, c'est que si on avait forcé 
Sylvie Bernier à plonger seulement dans 
les piscines de Sainte-Foy, elle n'aurait 
jamais gagné de médaille olympique. 

C'est ce qui l'a convaincu à un mo­
ment donné de dire OK, je suis d'accord 
avec Lougheed et contre Peterson, que 
c'est ça l'avenir. Bien sûr il faut le faire 
prudemment. On ne garroche pas un 
bébé de 10 mois dans une piscine d'eau 
froide en disant débrouilles-toi. Tu le 
mets progressivement à l'eau, tu l'aides à 
s'adapter, à faire face à la concurrence. 
Sylvie, tu commences par l'envoyer à 
Montréal, puis à Toronto, puis aux États-
Unis, puis après ça ailleurs. II y a une 
question de prudence, une question 
d'humanité aussi. 

II faut se rendre compte qu'il y a des 
ajustements qui se font dans les entrepri­
ses. II va falloir les faire de la façon la 
plus humaine possible. 

• Les mesures transitoires sont impor­
tantes... 
• Très importantes. Les gens qui sont sa­
crifiés par le progrès technologique ou 
par la concurrence internationale, ce 
sont des gens qui rendent un service à 
toute la société. Prenons un exemple: 
mettons que je fabrique des crayons Bic à 
$ 1, et tout à coup je trouve une technolo­
gie qui me permet de baisser à 50 cents, 
mais avec 20 p. cent moins de main 
d'oeuvre. Les employés que je vais met­
tre à pied rendent service à tous les con­
sommateurs alentour qui vont pouvoir 
acheter le crayon Bic à 50 cents plutôt 
qu'à $1. Ce sont des gens qui se sacri­
fient, qu'ils le veuillent ou non, pour le 
bien-être collectif. C'est une juste rétri­
bution que la collectivité investisse le 
plus généreusement possible pour per­
mettre à ces gens-là au moins d'effectuer 
la transition de façon humaine, de façon 
efficace aussi, de façon à avoir le plus ra­
pidement possible des emplois. C'est pas 
un cadeau qu'on fait à ces gens-là, c'est 
eux qui font le cadeau au reste de la col­
lectivité d'être capable maintenant 
d'acheter le bien en question moins cher 
qu'avant, et donc de s'enrichir, parce 
que le 50 cents qui est économisé, ils 
peuvent le dépenser ailleurs et augmen­
ter leur niveau de vie en achetant autre 
chose. 

NDLR — Jusqu'à la fin de la campagne 
électorale, La Presse présente, comme 
c'est ici le cas pour Pierre Fortin, des en­
trevues d'observateurs qui ne sont pas 
identifiés à des partis et qui acceptent de 
commenter les grands thèmes de la cam­
pagne. 

GRÈVE ÉTUDIANTE 

Des revendications irréalistes, mais un problème réel 
A N D R É 
P R A T T E 

C omme ceux 
de 25 autres 

cégeps, les 3 400 
étudiants du collè­
ge de Saint-Lau­
rent sont en grève 
depuis mercredi 
dans le but de for­

cer le ministre de l'Éducation 
Claude Ryan à bonifier le régime 
de prêts et bourses. 

Mercredi matin cependant, 
seulement une vingtaine d'entre 
eux faisaient du piquetage devant 
les "portes de l'institution. |ean-
Micbel Forest, 19 ans, étudiant en 
sciences humaines, était parmi 
eux. Pour lui, la grève, c'est beau­
coup plus que l'occasion de pren­
dre congé ou de terminer des Ira-
vaux. 

lean-Michél a quitté le domici­
le familial. Ses parents lui don­
nent $160 par mois pour sa Carte 
•Nniobus-Métro et pour son loyer, 
•i Pour payer mes livres et ma 
nourriture, je dois travailler 15 

heures par semaine», explique-t-
il. «Malgré tout, je dois me con­
tenter de Kraft Dinner. |e ne 
peux jamais me payer un bon 
steak.» 

[ean-Michel n'a pas droit à un 
prêt ou à une bourse du gouver­
nement parce que Québec consi­
dère qu'il est financièrement dé­
pendant de ses parents, même s'il 
n'habite plus avec eux, et que 
ceux-ci ont des revenus suffisam­
ment élevés pour lui permettre de 
poursuivre ses études. Le gouver­
nement ne se préoccupe pas de 
savoir si vraiment, les Forest don­
nent à leur enfant un montant 
suffisant. 

Aucune aide 
L'Association nationale, des 

étudiants du Québec ( A N É Q ) . 
instigatrice de la grève, relève des 
statistiques officielles qui mon­
trent que 60 p. cent des étudiants 
que Québec classe comme dépen­
dants de leurs parents ne reçoi­
vent en fait de ces derniers aucu­
ne aide financière. 

Le régime d'aide actuel ne re­
connaît comme indépendants 
que les étudiants qui ont obtenu 

un baccalauréat, qui sont mariés, 
qui ont des enfants à charge, ou 
qui ont été sur le marché du tra­
vail à temps plein pendant deux 
ans. 

Tous les autres étudiants, qu'ils 
vivent avec leurs parents ou non, 
sont considérés comiiie dépen­
dant d'eux. Le régime prend pour 
acquis qu'ils reçoivent une aide 
matérielle de leurs parents, dès 
que ceux-ci en ont le moindre­
ment les moyens. Un étudiant du 
collégial qui est enfant unique n'a 
droit à un prêt que si ses parents 
ont un revenu brut de moins de 
$31000. 

«Cela signifie qu'il est possible 
pour un étudiant d'avoir 25 ans, 
d'avoir quitté le foyer familial de­
puis cinq ans, et d'être toujours 
considéré à la charge de ses pa­
rents», souligne l 'ANÉQ dans un 
de ses pamphlets. 

La principale revendication de 
l 'ANEQ est qu'un étudiant soit 
reconnu indépendant, c'est-à-dire 
qu'on ne tienne plus compte des 
revenus de ses parents dans le cal­
cul de l'aide financière à laquelle 
il a droit, dès qu'il quitte le domi­
cile familial. 

Cette revendication coûterait 
au moins $300 millions, selon les 
calculs faits par le gouvernement. 
C'est-à-dire un montant supérieur 
à ce que coûte actuellement au 
gouvernement tout son système 
de prêts et bourses ($260 mil­
lions). 

Une revendication qui semble 
destinée moins à rendre les étu­
des supérieures accessibles aux 
étudiants de milieux défavorisés 
qu'à aider les jeunes à se défaire 
le plus rapidement possible de la 
tutelle de leurs parents. «L'objec­
tif du ministère est de maintenir 
l'unité familiale», accuse d'ail­
leurs l 'ANÉQ dans un document 
distribué aux étudiants. 

$300 millions pour permettre 
aux jeunes de quitter le nid fami­
lial, c'est beaucoup... 

Les dettes 
s'accumulent 
Les associations étudiantes s'in­

quiètent par ailleurs des dettes 
qu'accumulent les jeunes qui doi­
vent avoir recours aux prêts du 
gouvernement. 30 p. cent des étu­
diants qui sortent de l'université 
avec un baccalauréat doivent 

rembourser à la banque une dette 
de $5000 ou plus. Ils ont une di­
zaine d'années pour le faire. Ce 
qui inquiète surtout, c'est que 
l'endettement étudiant est en 
hausse, le gouvernement donnant 
de plus en plus son aide sous for­
me de prêts plutôt que de bour­
ses. 

L 'ANÉQ est convaincue que 
beaucoup de jeunes n'entrepren­
nent pas ou abandonnent leurs 
études post-secondaires par crain­
te de s'endetter. Elle réclame 
donc l'abolition des prêts; le gou­
vernement ne verserait plus son 
aide que sous forme de bourses. 

Si on combine cette revendica­
tion à la première,.on arrive au 
résultat suivant: l'État ferait vi­
vre pendant leurs études tous les 
jeunes qui décideraient de quitter 
le foyer familial. Coût: au moins 
un milliard de dollars par année. 

Mais sij prises à la lettre, les re­
vendications des dirigeants de 
l 'ANÉQ sont excessives, pour ne 
pas dire fantaisistes, leurs doléan­
ces sont parfois fondées. 

Il est évident que le régime des 
prêts et bourses ne permet pas 
aux étudiants de vivre richement. 

Tout au plus leur assure-t-il le 
même revenu que les bénéficiai­
res de l'aide sociale. C'est peu, et 
c'est sans doute ce qui explique 
qu'un grand nombre d'entre eux 
travaillent durant l'année acadé­
mique. Pour certains, le fardeau 
études-travail-problèmes finan­
ciers est trop lourd à porter. 

Une enquête du Bureau de la 
statistique du Québec révèle à ce 
sujet que 20 p. cent des étudiants 
qui abandonnent leurs études col­
légiales ou universitaires le font 
pour des raisons financières. Au 
collégial seulement, cela repré­
sente peut-être 5000 des 50000 
nouveaux étudiants qui s'inscri­
vent à chaque année. 

C'est un problème grave que le 
ministre de l'Éducation Claude 
Ryan doit régler, en évitant les ar­
guments du genre : « Q u a n d 
j'étais jeune, moi aussi j'ai eu des 
difficultés et je m'en suis sorti». 

M. Ryan et ses fonctionnaires 
travaillent depuis assez long­
temps sur leur projet de réforme 
pour qu'on exige qu'ils accou­
chent de changements qui aide­
ront de façon substantielle les 
étudiants les plus pauvres. 
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La restauration, une entreprise risquée 
Chaque année, 2 000 restaurants 
ouvrent leurs portent au Québec 

pendant que 2 000 autres les ferment. 
Avec $3,4 milliards de recettes par année 

pour 12000 restaurants, une industrie 
qui attire beaucoup de monde... 

J E A N - P A U L 
S O U L l t f 

P our quelques 
rares Pierre 

Marcotte et Benoît 
Marleau qui ten­
tent avec succès 
l ' aven ture de la 
restauration fine, 
beaucoup de Jac­

ques Boulanger ou d'Elaine Bé-
dard — en son temps — se sont 
brûlé des plumes à ce métier ris­
qué. Plus discrets, mais sans dou­
te plus nombreux encore, des 
avocats, des médecins, de riches 
hommes d'affaires ont découvert 
trop tard que les chandelles et les 
beaux décors n'étaient là que 
pour masquer les 70 heures de 
travail hebdomadaire de spécia­
listes hautement qualifiés. 

Il arrive même que des restau­
rateurs d'expérience se cassent la 
figure en tentant une nouvelle 
aventure. 

Avec $3,4 milliards par an de 
recettes pour un peu plus de 
12 000 établissements au Qué­
bec, l'industrie de la restauration 
attire beaucoup d'intéressés, spé­
cialistes ou amateurs... Soupers 
dehors, chandelles, service... Le 
mythe dolce vita. Le résultat est 
spectaculaire. C h a q u e année, 
2 000 restaurants ferment pen­
dant que 2 000 autres ouvrent 
leurs portes, r et au Québec tou­
jours, on a dénombré 368 faillites 
dans ce secteur en 1987, soit 43 p. 
cent du total canadien de 859. 

Une anecdote fait beaucoup 
rire en ce moment dans les mi­
lieux de la restauration. Lucie et 
Evelyne, deux ménagères de télé­
roman au statut matr imonial 
fluctuant, ont toujours aimé faire 
la popote pour leur famille. L'an 
dernier, elles se sont découvert 
une vocation de traiteur. Un mé­
tier à la mode, traiteur, mais pour 
des raisons qui ont peu à voir 
avec la disponibilité temporaire 
ou avec l'exemple des Dames de 
Coeur — I 454 000 téléspecta­
teurs selon BBM. De là à conclure 
que le traiteur foisonne dans les 
sous-sols de Laval, de la Rive-Sud, 
et même de Montréal, il n'y a 
qu'un pas. mais peu de statisti­
ques probantes. 

Moins de faillites 

Entre 1986 et 1987, la part pri­
se par les traiteurs sur le gâteau 
global de la restauration n'a aug­
mente que dans une proportion 
comparable aux autres secteurs, 
et d'autre part le Québec comp­
tait plus de faillites dans la res­
tauration entre 1980 et 1985 
qu'en 1987. 

Malgré tout, un aussi bel exem­
ple de restaurateurs improvisés 
ne s'abandonne pas comme ça, 
parce que le problème est impor­
tant. «N'importe qui peut se faire 
restaurateur, n'importe quand, 
déplore Jean-Pierre Beauquier, à 
propos de l'exemple des Dames 
de Coeur. Vas-y petite! Et pour­
quoi pas!» Jean-Pierre Beauquier 

a été pendant seize ans co-pro-
priétaire du restaurant Les Hal­
les. Il est maintenant conseiller 
en gestion du Service aux entre­
prises de l'Institut de tourisme et 
d'hôtellerie du Québec ( I T H Q ) . 
But de l'organisme, qui a son pen­
dant à Sherbrooke et bientôt à 
Québec: veiller à la qualité de 
l'éducation dans l'enseignement 
technique, et le faire correspon­
dre le plus étroitement possible 
aux besoins de l'industrie. 

«Nos comités travaillent sur la 
reconnaissance des diplômés. 
Pour le moment, il n'en ont aucu­
ne. Mais ce qui fait peur, c'est la 
réglementation. Personne ne veut 
légiférer, et risquer de faire de la 
restauration un secteur semblable 
à celui de la construction.» 

Il est souvent reproché à l'in­
dustrie de ne pas bien payer les 
finissants des polyvalentes, qui 
ont deux ans d'études derrière 
eux, et pas d'expérience pratique. 
«Mais plusieurs chefs travaillent 
avec une brigade jeune, comme 
Jean-Pierre Monnet, au restau­
rant Les Mignardises. Il faut bâtir 
des traditions, dit J.P. Beauquier. 
Pour que les pouvoirs publics réa­
gissent vite, il faudrait empoison­
ner la moitié de la province de 
Québec dans une même jour­
née. » 

Les besoins ont changé 

Mais comment légiférer si per­
sonne n'arrive à s'entendre sur 
une classification valable des éta­
blissements? Autrefois, au Qué­
bec en particulier, les grandes ta­
bles étaient celles des grands hô­
tels avec des br igades de 
cuisiniers importantes. 

«Aujourd'hui, manger au res­
taurant est un loisir comme un 
autre, dit Michel Deret, traiteur, 
qui pratique son métier de chef 
au Québec depuis vingt-deux ans. 
Les besoins ont changé. » Traiteur 

à son compte depuis dix ans, Mi­
chel Deret fait 80 p. cent de son 
chiffre d'affaires avec des compa­
gnies qui se font servir au bureau. 
Il envisage le moment où des res­
taurants de service rapide et 
même des établissements plus tra­
ditionnels feront venir leurs gar­
nitures de chez un traiteur, et pas 
nécessairement sous-vide. Il fau­
dra plus de spécialistes. 

« Les jeunes veulent tout de sui­
te se lancer en affaires, parce que 
les salaires qu'on leur propose ne 
sont pas suffisants. On peut les 
blâmer eux, mais tout autant les 
patrons, qui veulent un chef, et 
en-dessous, seulement des «gens 
de maison», des domestiques au 
salaire minimum. Il n'y a pas en­
core de formation professionnel­
le réellement prévue après l'école 
hôtelière, et les restaurants qui se 
passent de père en fils sont rares. 
On cite comme exemples le Ma­
noir des Erables de la famille Cyr, 
à Montmagny, où le restaurant Le 
Paris, de Montréal, où les Pou-
cant se succèdent de père chef à 
fils administrateur, en conser­
vant, dans un cas comme dans 
l'autre, leur statut de table recon­
nue. 

Formation insuffisante 

Il existe un certain nombre 
d'associations professionnelles 
dans le secteur de la restauration, 
les Toques Blanches, la Société 
des chefs de cuisine et pâtissiers 
du Québec, l'Association des gens 
à pourboire, etc. L'Association 
des restaurateurs du Québec re­
groupe des propriétaires et gé­
rants du domaine, leurs fournis­
seurs, des enseignants, etc. Beau­
coup de restaurateurs n'en font 
pas partie. 

Restaurants avec ou sans per­
mis d'alcool, établissements ven­
dant des repas à emporter, trai­
teurs, tavernes, peuvent être 
membres de l'Association, tout 
comme les détenteurs de franchi-

se, un type de restauration qui re­
présente 25 p. cent du chiffre 
d'affaires de l'industrie. Mais se­
lon l'Association, 25 p. cent seu­
lement des franchisés se disent 
satisfaits. 

Porte-parole de l 'ARQ, Fran­
çois Meunier souhaite une revalo­
risation des emplois de l'indus­
trie, mais parle aussi de pénurie 
de gens formés. 

La classification des restau­
rants, l'Association la veut géné­
rale, mais on va commencer par 
ce qui louche le tourisme. Des cri­
tères de qualité — accueil, nour­
riture, etc. — seraient appliqués 
au niveau des divers concepts: 
« fast-food », restauration familia­
le... Il y aurait des catégories de 
restaurants comme il y a des 
«fourchettes», de une à quatre, 
dans les restaurants d'hôtel. 

Insécurité traditionnelle 

L'Association dit «contribuera 
maintenir 110 000 emplois au 
Québec, dans des métiers mar­
qués par une «insécurité tradi­
tionnelle», mais des programmes 
d'assurances col lec t ives plus 
nombreux contribuent à les valo­
riser. L'Association fournit d'ail­
leurs des assurances, commercia­
les et collectives et divers autres 
services, comme des escomptes 
sur les cartes de crédit, des taux 
spéciaux pour la location d'autos, 
etc. 

. Un autre pas vers une valorisa-
lion des métiers à pourboires se­
rait de reconnaître les avantages 
sociaux liés à la déclaration des 
pourboires. Mais même si l'actuel 
ministre du Revenu, M . Yves Se­
guin, était d'accord avec le princi­
pe quand il était député, François 
Meunier ne voit chez lui «aucune 
volonté politique pour régler le 
problème en faisant pression sur 
le gouvernement d'Ottawa», res­
ponsable de l'assurance chômage. 

Trop d'établissements, 
trop de faillites 
£ B lassification, reconnaissance 

professionnelle, beaucoup 
de restaurateurs semblent d'ac­
cord. Mais ils refusent une régle­
mentation poussée, comme en 
Suisse. Peter Muller dirige main­
tenant l'Auberge Saint-Gabriel, 
dans le Vieux Montréal. 

«En Suisse, pour obtenir un 
permis d'alcool, il faut en prou­
ver la nécessité, et si on peut en 
acheter qui existent, leur nombre 
est quand même limité. En plus, 
tout nouveau restaurateur doit 
subir des examens après avoir sui­
vi des cours pendant dix à douze 
semaines.» Pour Peter Muller, ici, 
la formation professionnelle n'est 
pas assez poussée, et il faudrait 
« une certaine réglementation ». 

Il y a sans doute trop d'établis­
sements au Québec, et au bout de 
la ligne, trop de faillites. Les chif­
fres parlent: le Québec a le plus 
bas ratio d'habitants par restau­
rant (457/1 ) alors que le chiffre 
pour le reste du Canada est de 
481/1. En 1987, il y a eu 859 fail­
lites de restaurants au Canada, et 
le Quebec arrive bon premier 
avec 43 p. cent de ce nombre. 

Pourtant, même avec une soli­
de formation, et de solides réussi­
tes derrière soi, la faillite n'est ja­
mais exclue. Un chef d'expérien­
ce — il veut évidemment garder 
l'anonymat — raconte sa triste 
mésaventure. 

«Pendant dix ans, j'avais tra­
vaillé soixante-dix heures par se­
maine! Un restaurant de moins 
de quarante places, tout à moi. Ça 
marchait bien, et souvent encore 
mieux pour mes serveurs que 
pour moi! Fatigué, j'ai voulu es-

tin exemple de 
A la fin de cette année, Maurice Poucant pren­

dra sa retraite, et laissera la direction de son 
restaurant, Le Paris, de la rue Sainte-Catherine 
Ouest, à son fils Guy. Il mettra fin ainsi à une carriè­
re de cinquante et un ans dans la cuisine. 

Quand Maurice Poucant est arrivé au Québec, en 
1956, il avait déjà une vingtaine d'années d'expé­
rience. Un vrai chef. Avec son associé, Théo Dal-
mance, aujourd'hui à la retraite, il fonde Le Paris. 

« À l'époque, raconte Maurice, il y avait cinq ou 
six restaurants français, et les salles à manger des 
grands hôtels. Comme restaurants, il y avait les Le-
large, Ruby Foos, Dagwood, le Père Bouilleux... 
Tiens, Vito, sur Côte-des-Neiges, il a commencé en 
même temps que moi !» Montréal a bien changé de­
puis 1956. «Maintenant, il y des Grecs, des Japo­
nais, des Italiens, des Viets... Mais en 56, les grands 
hôtels avaient des tables fastueuses! Le Ritz, le 
Mont-Royal, le Windsor. Aujourd'hui, les grandes 
brigades qui existaient alors seraient ruineuses. La 
grande hôtellerie a plongé!» 

Un coup de chapeau en passant, «au petit Ber­
nard Ragueneau et son entreprise géante, fabriquée 
en 18 ans, l'hôtel de La Montagne» et ses dépendan­
ces, et Maurice, l'oeil mi-clos, raconte ce qu'il a fallu 
faire pour durer 32 ans et se trouver encore bien 
achalandé et prospère, avec d'anciens clients, mais 
aussi avec des nouveaux, il en faut! 

«Le personnel qualifié est difficile à trouver, mais 
ça, c'est partout pareil, en Europe comme ici. Guy, 
mon fils, est un administrateur, et un très bon «pu­
blic relation». Mais nous avons aussi un chef, Ro­
bert Bonnicard, 25 ans de maison ! » 

Tout comme Maurice et son fils Guy, Robert Bon­
nicard, la cinquantaine solide, est né aux Sables-

Dans les cuisines du restaurant Le Paris, Guy 
Poucant, le fils, et Maurice Poucant, le père 
fondateur tout près de la retraite entourent le 
chef Robert Bonicard. 
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sayer d'avoir un restaurant plus 
gros, avec des employés plus 
nombreux, pensant ainsi être un. 
peu moins pris.» 

L'affaire que ce cuisinier de 
métier va acheter parait bonne, 
bien située, et chaque fois qu'il, y. 
va pour rencontrer le vendeur, le 
restaurant est plein. 

«La clientèle est moins fidèle 
de nos jours, soupire l'acrjeteur, 
un an après. Les gens vont sans 
doute vers tout ce qui est nou­
veau. Chose certaine, je n'ai ja­
mais revu les clients de l'ancien 
propriétaire.» 

Quand il analyse tout ce qui l'a 
acculé à la faillite, il classe en pre­
mier lieu sa dette trop importan­
te, le loyer trop élevé, mais sur-, 
tout les taxes municipales... etc. 
«Les frais ont doublé en vingt 
ans. les règlements qui obligent à 
faire telle installation. Il y a aussi 
des histoires stupides comme 
l'amende que j 'ai eu à payer à la 
ville de Montréal, pour des au­
vents qu'on m'a quand même 
permis de garder.» 

Comptabilité, taxes, la litanie 
est fort longue. Elle se résume à 
une consta ta t ion p o s t h u m e : 
«Pour que ça marche, il faut des 
gestionnaires et du volume, et ne 
pas avoir de dette, ou le moins 
possible.» 

Bel exemple de l'indépendance 
manifestée par la plupart des res­
taurateurs, celui-ci ne mettra ja­
mais en cause un manque de ré­
glementation de l'industrie. «Je 
ne suis pas sur que ce serait le 
moyen de faire de la restauration 
une industrie saine, dit-il en con­
clusion ». 

: Le Paris 
d'Olonnes, une station balnéaire de l'Atlantique, en 
France. C'est là que Maurice a commencé son ap­
prentissage, dans la pâtisserie de son père. Il avait 
14 ans. 

Politique des prix, au «Paris»? Raisonnable/ex­
plique Guy, carte en main. Et depuis toujours. Ça a 
gardé une clientèle d'une fidélité extraordinaire.». 
«Tiens, au fait, papa, j'ai fait envoyer un panier de 
fruits à M. X . . . Il est à l'hôpital pour quelques 
jours. » M. X . reviendra bientôt occuper sa table pré­
férée, c'est sûr. 

«Ces clients réguliers, c'est d'ailleurs ce qui rend 
le travail agréable, note Maurice. Ils se sentent chez 
eux. Ici on est seulement vingt employés avec les 
patrons. Et pour le service, des femmes qui sont, là 
depuis dix, vingt ans.» 

Si on lui parle de réglementation, Maurice hausse 
les épaules. «Mais non! La liberté de commerce 
avant tout ! » 

Pourtant il se souvient des débuts. «C'est du 
sport, d'ouvrir un restaurant. Ceux qui ne connais­
sent rien, ils vont piquer le chef du voisin, les me­
nus d'un autre! En Europe, ça existe moins, les avo­
cats restent à leur place... Et les artistes, ils ont beau­
coup de problèmes, dans la restauration. Ils ne sont 
pas nécessairement compétents pour faire la sou­
pe!» 

Libre entreprise? Peut-être trop... Mais quand eu 
réussi... C'est ailleurs, comme fabricant d'une 
liqueur alcoolisée qu'il s'est frotté aux lois et règle­
ments. «C'est un bon exemple, dit-il. Je suis le seul 
cuisinier fournisseur de la Société des alcools du 
Québec! J'ai inventé une liqueur de framboises, la 
«Framboisinc de Saint-Bernard», une merveille de 
macération de fruits frais dans l'alcool. La S Q la 
vend à la Maison des vins et dans quelques Régies! 
Mais ça a été difficile. Je vais la faire dans les casse­
roles de la distillerie Dumont!» Pour le moment, 
c'est une petite production. De quoi occuper saine­
ment une retraite agréable du côté de Saint-Bernard 
de Lacolle pour celui que des tas de gens n'appellent 
jamais autrement que « Maurice du Paris». 
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La tension monte 
encore en tsraëi 
Si aucun vainqueur ne se dégage du 

scrutin du 1er novembre, de nouvelles 
élections seront plus plausibles que le 
maintien du gouvernement. Dans le 
climat actuel, Yitzhak Shamir peut 

envisager l'avenir avec plus 
d'optimisme que son rival travailliste, 

Shimon Peres. 

ma 

Yitzhak 
Shamir 

Shimon 
Peres 

V I C T O R C Y G I E L M A N 
collaboration spéciale 

A quelques jours des élections israé­
liennes, la tension monte dans le 

pays. La violence aussi. Jour après jour, 
la police doit intervenir pour protéger le 
leader travailliste Shimon Peres et arrête 
des perturbateurs, pour que Peres puisse 
se faire entendre lors des réunions élec­
torales. 

Une pancarte, brundie par un suppor­
ter du Likoud, est lancée à la tète de Pe­
res et le manque de peu, à Ramalh-Gan. 
Le lendemain, à Tel-Aviv, dans une ban­
lieue populaire, sept partisans du Likoud 
sont appréhendés par des agents de po­
lice, pour avoir semé la pagaille et hurlé 
afin d'empêcher Peres de parler à une as­
semblée. Shlomo Lahat, maire de Tel-
Aviv et membre du Likoud, s'excuse au­
près du leader travailliste et condamne 
ce «hooliganisme inadmissible». 

Seuls les chefs du Likoud, le premier 
ministre Shamir en tête, se taisent. Ces 
excès antitravaillistcs naissent dans un 
climat bien précis. Régulièrement, les 
spots télévisés du parti de Shamir flétris­
sent Peres de vouloir «vendre les terres 
de la patrie». D'autres montrent com­
ment l'effigie de Peres se confond, en se 
superposant, avec celle d'Arafat, et atti­
sent la haine contre le leader travailliste. 

À en croire les sondages, le Likoud 
n'est pas en position d'infériorité face 
aux travaillistes. Au contraire. Certains 
prédisent même une nette victoire du 
«camp national» ( Likoud plus les ultras 
sur sa droite) sur le «camp raisonnable» 
plus ( travaillistes et leurs alliés à gauche 
cl ail cen t re ) , le 1er novembre . Au 
mieux, les travaillistes pourraient espé­
rer un match nul, affirment de nom­
breux experts. 

Union encore ? 
En cas de match nul, Shamir et Peres 

envisageraient-ils un retour au gouver­
nement d'union nationale? Possible, 
mais peu probable. L'écart entre les deux 
hommes s'est encore creusé, dernière­
ment. L'antagonisme, à la fois sur le plan 
politique et personnel, s'est renforcé. Si 
une certaine coopération était possible, 
au début, pour dégager l'armée du bour­
bier libanais et pour combattre l'infla­
tion galopante, les problèmes qui se 
trouvent, aujourd'hui, au centre du dé­
bat national — négociations de paix et 
territoires — divisent profondément les 
deux leaders politiques. 

Si aucun vainqueur ne se dégage du 
scrutin du 1er novembre, de nouvelles 
élections seront plus plausibles que le re­
tour à ce qu'on appelle ici le gouverne­
ment de «désunion nationale». Dans le 
climat actuel, Shamir peut envisager 
l'avenir avec plus d'optimisme que son 
rival travailliste. 

Si le «camp national» sous la direc­
tion du Likoud, obtient ne fut-ce que 
quelques longueurs d 'avance sur le 
«camp dit sensé», animé par Peres, Sha­
mir ne devrait pas avoir trop de difficul­
tés pour former un gouvernement de 
coalition avec les partis religieux. D'ha­
bitude, ces partis obtiennent environ 
douze députés et leur tendance domi­
nante, est nationaliste et annexionniste. 
Un gouvernement nationaliste-religieux, 
même fondé sur une petite majorité de 
62 ou 63 députés sur 120. pourra s'em­
barquer dans une politique de colonisa­
tion puis d'annexion, sans devoir crain­
dre que les travaillistes et la gauche is­
r aé l i enne f louent la déc i s ion 
démocratique et provoquent des trou­
bles. 

Par contre, il faudrait au «camp tra­
vailliste» une bien plus nette majorité 
que 62 ou 63 députés pour entamer des 
négociations de paix avec jordaniens et 
Palestiniens. Et, surtout, pour appliquer 
le résultat de ces négociations (évacua­
tion d'une partie de la Cisjordanie occu­

pée), si un gouvernement Peres ne veut 
pas courir le risque de troubles, de vio­
lences ou même d'une guerre civile, fo­
mentés par les ultras du nationalisme 
juif. 

C'est connu, en temps de grave crise 
nationale, la droite «patriotique» — et 
pas seulement en Israël — n'hésite que 
rarement à dresser le «pays rée l» contre 
le «pays légal» et à invoquer les «inté­
rêts suprêmes de la nation» (dont elle 
seule, bien entendu, a le monopole) con­
tre les décisions «antipatriotiques d'une 
majorité démocratiquement élue. 

Conscient de ce danger. Shimon Peres 
a déjà annoncé et répété que toute déci­
sion concernant l'avenir des territoires 
occupés sera soumise, au préalable, à un 
référendum. 

Les Arabes 
Le camp travailliste peut-il rêver d'une 

victoire décisive — de 66 à 68 députés — 
au scrutin du 1er novembre? Les petits 
partis du centre peuvent offrir une sur­
prise agréable: il s'agit du «centre libé­
ra l» , animé par Ammon Rubinstein et 
qui s'efforce d'attirer une certaine bour­
geoisie libérale, déçue par le Likoud, 
dans lequel l'ancien Parti libéral s'est 
fondu et a cessé d'exister. Un autre es­
poir vient du nouveau parti religieux 
Meymad, aux tendances colombes, qui 
compte arracher des voix au Mafdal, par­
ti national religieux, ancien allié du Par­
ti travailliste et qui est passé, avec armes 
et bagages, dans le camp travailliste. 

Cependant, ce sont, surtout, les voix 
arabes qui peuvent changer la carte poli­
tique israélienne. Les 2 890 000 élec­
teurs comptent quelque 400 000 Arabes. 
En théorie, ils pourraient envoyer de 13 
à 15 députés à la Knesseth. D'habitude, 
les abstentions y sont nombreuses. 

Dernièrement, on sent une grande dé­
saffection des Arabes à l'égard du Parti 
travailliste. À cause de la palestinisation 

des esprits et de l'influence montante des 
jeunes générations, déçues par la politi­
que travailliste. Depuis deux semaines, 
l 'OLP appelle les Arabes israéliens à ne 
pas s'abstenir et à voter pour «tous les 
partis de la paix». La qualification de 
« t o u s » les partis de la paix est importan­
te. Elle dit aux électeurs arabes, en code, 
de ne pas voter seulement pour les partis 
d'extrême gauche antisionistes. L 'OLP 
dit: on peut et on doit aussi voter pour 
des partis sionistes de gauche comme 
« M a p a m » et « R a t z » , qui reconnaissent 
le droit à l'autodétermination du peuple 
palestinien. 

Si les consignes de l 'OLP sont suivies, 
l'ensemble du camp dirigé par les tra­
vaillistes pourrait bénéficier d'encore 
cinq ou six députés. Une différence peut 
être décisive. 

Rien n'est joué 
Pour le moment, Shimon Peres est sé­

rieusement handicapé, face à Itzhak Sha­
mir. Les travaillistes affirment vouloir 
changer le statu quo. Or, tout change­
ment comporte des risques. C'est un saut 
dans l'inconnu, un pari sur l'avenir. Si-
gnificativement, le Likoud a collé une 
étiquette à Peres: l'aventurier. 

L'immobilisme, la prudence prêches 
par Shamir sont plus faciles à défendre, à 
comprendre. «Nous devons tenir ferme, 
ne pas céder. Nous voulons négocier di­
rectement, avec les Arabes, sans condi­
tions préalables et sans qu'on nous impo­
se une conférence internationale, où Is­
raël devrait faire face à un grand nombre 
de pays hostiles à nos positions», dit 
Shamir. Quand il affirme cela, il parle le 
langage d'un Ben Gourion, d'une Golda 
Meir, do...Shimon Peres lui-même, enco­
re en juin 85, quand il était premier mi­
nistre du gouvernement d'union natio­
nale. 

Les Israéliens sont habitués à ce langa­
ge résolu, qui s'accroche au statu quo, 
faute de mieux. Les explications passion­

nées, mais plutôt compliquées, de Peres 
en faveur d'une conférence internationa­
le sont, sans doute, accessibles aux ex­
perts, aux journalistes, aux militants du 
parti, à la rigueur. Pas à l'homme de la 
rue israélien, qui y perd son...hébreu. 

En outre, quand Shamir, Sharon ou 
Levy parlent des Arabes avec hargne, co­
lère, mépris, la plupart des Israéliens s'y 
retrouvent. Eux aussi se méfient des Ara­
bes. Le message du Likoud est simple. Il 
est impossible de rendre les territoires de 
Cisjordanie et Gaza, pour trois raisons: 
c'est la terre qui nous fut promise par le 
Tout-Puissant, elle nous a déjà apparte­
nu dans l'histoire, d'où nos droits histo­
riques, pas seulement religieux. 

La sécurité d'Israël exige notre pré­
sence dans ces territoires. 
La campagne électorale travailliste, par 
contre, est loin d'être claire, ou simpliste 
diront certains. Elle est même fort ambi­
guë. Peres entend échanger «des territoi­
res contre la pa ix» , car « l a paix est un 
élément crucial de la sécurité», dit Ra­
bin. 

Israël ne rendra ni Jérusalem-Est, ni 
les quartiers et villages arabes autour de 
Jérusalem, ni Gousli Etzion, ni la vallée 
du Jourdain, ni... Qu'est-ce qui restera 
aux Palestiniens des six mille km carrés 
de la Cisjordanie et Gaza surpeuplés. • 

Beaucoup d'Israéliens ne compren­
nent pas pourquoi ce «compromis terri­
torial» serait mieux accepté par Arabes 
et Palestiniens que le « n i e t » du Likoud. 
Beaucoup pensent même que la position 
de Shamir est plus sincère. 

Les sondages, comme les enquêtes so­
ciologiques, montrent tous que la deux­
ième génération des Israéliens, les jeunes 
de moins de 25 ans, en premier lieu, vo­
tent pour les extrêmes, à droite comme à 
gauche, mais préfèrent l'extrême droite. 

V I C T O R CYGIELMAN est correspondant permanent du 
Nouvel Observateur en Israel. 

Québec, la seule province à choisir ses immigrants 
HELENE T A I N T U R I E R 
collaboration spéciale 

essieurs Bud Cullen et lacques 
Coulure ne sont pas passés à l'his­

toire; le fruit de leur collaboration, oui. 
Il y a dix ans. ils signaient l'entente Cul-
len-Couture qui allait faire du Québec la 
seule province à sélectionner elle-même 
ses candidats à l'immigration. Ils diri­
geaient alors les ministères de l'Immigra­
tion, le premier à Ottawa, le second à 
Québec. 

L'entente visait deux objectifs: per­
mettre au Québec d'accueillir un nom­
bre d'immigrants adéquat; et s'assurer 
que ceux-ci aient toutes les chances de 
s'intégrer à notre société. Car qui dit 
Québec dit...sociale distincte. 

Paul Sitnard. directeur de la planifica­
tion et de l'évaluation au ministère de 
l'Immigration du Québec, exp l ique : 
«L'immigration qui se destine au Qué­
bec peut être perçue — ou non — com­
me une menace pour la minorité que 
nous constituons. En gros, l'entente di­
sait : oui, il y aura de l'immigration, mais 
clic ne devrait pas aller à rencontre de la 
volonté de survivance de notre société.» 

Depuis, les gouvernements ont changé 
niais, poursuit M. Simard, « l ' idée fonda­
mentale est restée la même» . C'est pour­
quoi cette entente a d'ailleurs été insérée 
dans l'Accord du lac Meech. 

À la suite de l'entente Cullen-Couture, 
le Québec a mis sur pied sa propre grille 
de sélection des candidats a l'immigra­
tion. Celle-ci tient compte de plusieurs 
facteurs, dont l'expérience profession­
nelle, le niveau d'instruction et les con­
naissances linguistiques. 

L'emploi reste le facteur déterminant: 
si le métier d'un candidat à l'immigra­
tion' n'est absolument pas en demande 
au Québec, celui-ci n'aura alors aucune 
chance. Par contre, entre deux candidats 
ayant des compétences égales, la con­
naissance du français peut faire toute la 
différence. Celui qui parle cette langue 
pourra obtenir jusqu'à 15 points, sur un 
total de 100. La connaissance de l'anglais 
procure quant à elle un maximum de 
deux points. 

Autonomie totale ou partielle? 
Cette grille ne s'applique pas à tous les 

immigrants: il serait impossible d'impo­
ser les mêmes critères aux réfugiés ou à 
ceux qui viennent au Québec dans le ca­
dre du programme de reunification des 
ramilles. 

lin pratique, seulement près du tiers 
des immigrants admis dans la province 

l'entente euUen-G&uture a tiix tms 
Dix ans après sa signature, l'entente 

Cullen-Couture semble avoir fait le bon­
heur de tout le monde. «Cullen-Couture 
a fonctionné; elle a donné les fruits 
qu'on en attendait», dit M. Simard. 

Même son de cloche du coté des com­
munautés culturelles. «Étant donné le 
caractère particulier du Québec au ni­
veau de la langue et de la culture, cette 
entente, il la fallait», explique André 
Mitsopoulos, responsable des services so­
ciaux à la Communauté hellénique de 
Montréal. 

Selon M. Mitsopoulos, l'entente a per­
mis une meilleure intégration des immi­
grants. «Avan t , nous dit-il. nous pen­
sions que pour venir au Québec, il fallait 
parler anglais. Maintenant, nous som­
mes informés dès l'ambassade d'Athènes 

qu'il faut parler français. Nous n'avons 
plus de mauvaises surprises: nous savons 
que nous arrivons dans une province 
francophone.» 

André Mitsopoulos constate d'ailleurs 
que, depuis une dizaine d'années, les im­
migrants d'origine grecque installés au 
Québec sont de moins en moins nom­
breux à partir vers d'autres provinces ca­
nadiennes. 

...et des ombres au tableau 
Restent quand même quelques ombres 

au tableau. L'entente a le défaut, selon 
André Mitsopoulos, d'augmenter consi­
dérablement la durée des procédures, 
puisque les candidatures doivent tout de 
même ê t re acheminées à O t t a w a . 
«Avan t , poursuit M. Mitsopoulos. on 
avait besoin de six à sept mois pour être 

sont réellement choisis. Les candidats 
soumis à la grille de sélection représen­
tent en effet de 30 p. cent à 40 p. cent de 
l'immigration totale, selon les années. 
«C'est uniquement dans ces cas-là que 
nous pouvons vraiment sélectionner, 
avoir une liberté de cho ix» , confirme 
Paul Simard. 

Le gouvernement fédéral reste respon­
sable de certains secteurs, comme par 
exemple celui des réfugiés qui se présen­
tent directement au Canada. M. Simard 
précise également que «nous avons dû 
adhérer à certains principes, comme ce­
lui de ne pas être discriminatoires. Sans 
l'encadrement du fédéral, nous n'au­
rions peut-être pas pris cette décision.» 

Il poursuit: «Certains pourront de­
mander: avez-vous une autonomie totale 
ou partielle? Libre à eux de juger!» 

acceptés comme immigrants. Mainte­
nant, c'est le double. Il faudrait faire 
quelque chose pour corriger ç a ! » 

Michel Coulanges, président de l'Asso­
ciation des citoyens d'origine haïtienne, 
relève pour sa part des lacunes dans le 
programme de réunification des familles 
(qui permet aux immigrants de faire ve­
nir au pays certains membres de leur fa­
mille immédiate). Avocat de profession, 
il cite le cas d'un couple qui tente en 
vain depuis deux ans de faire venir le 
père et la mère de l'un d'eux. « O n leur 
demande de gagner $32 177, afin de 
subvenir aux besoins de leurs parents. Us 
gagnent $31 406, alors on refuse leur de­
mande», explique M . Coulanges. 

Les immigrants admis grâce au pro­
gramme de réunification des familles re­
présentent néanmoins de 30 p. cent à 40 
p. cent de l'immigration totale du Qué­
bec. 

L'Accord du lac Meech 
L'entente Cullen-Couture ne s'est pas 

faite du jour au lendemain. Dès la créa­
tion du ministère de l'Immigration, en 
1968, le Québec a commencé à se préoc­
cuper de la sélection de ses immigrants. 
11 a ouvert un bureau à Paris, puis de 
nombreux autres au cours des années. 

«Mais nous n'avions aucune entente 
avec le gouvernement fédéral, précise M . 
Simard. Quand le bureau de Paris a ou­
vert, il était toléré, c'est tout. En 1971, 
nous avons signé l'entente Lang-Clou-
tier, qui confirmait la participation légi­
time du Québec dans la sélection, mais 
uniquement à titre de counseling*. 

Trois ans plus tard, en 1974, l'entente 
Bienvenuc-Andras allait obliger Ottawa 
à consulter Québec avant de sélectionner 
des immigrants. Le gouvernement fédé­
ral avait cependant toujours droit au der­
nier mol. 

En 1978, M. Couture n'est pas allé 
chercher des privilèges à Ottawa : la pos­
sibilité, pour chaque province, de faire 
sa propre sélection était déjà prévue dans 
la constitution de 1867. M. Simard rap­
pelle d'ailleurs que le Québec avait déjà 
plusieurs agents d'immigration en poste 
à Paris au siècle dernier. 

Aujourd'hui, l'Accord du lac Meech, 
en matière d'immigration, vise — entre 
autres — à inscrire ces acquis dans la 
constitution. «L'entente a le défaut de 
n'être qu'une entente politico-adminis­
trative. Le fédéral pourrait aujourd'hui 
légitimement y mettre f in» , de conclure 
Paul Simard. 

H E L E N E TAINTURIER est journaliste pigiste û 
Montréal. 
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Le XXIe siècle 
appartiendra-t-il aux 
pays du Pacifique? 
Les Européens ripostent 
énergiquement : leur plan 
d'action, c'est 
l'Europe 1992 

Le Parlement 
européen de Strasbourg 

Une affaire de $300 milliards 
P I E R R E S . P E T T I C R E W 
collaboration spéciale 

L a réalisation du plus grand 
bloc commercial du monde 

avec 324 millions d'habitants en­
traînera, selon le rapport Cecchi-
ni sur les coûts de la non-Europe, 
des gains de $300 milliards, la 
création à moyen terme de deux à 
cinq millions d'emplois et une 
baisse des prix à la consomma­
tion de 6 p. cent. Cela signifie une 
augmentation de plus de 6 p. cent 
du oroùuit national brut de la 
Communauté économique euro­
péenne. 

Le Marché commun, en trente 
ans de pratique communautaire, 
a déjà éliminé tous les tarifs doua­
niers et établi des politiques com­
munes dans plusieurs secteurs: 
agriculture, pèches, compétition 
et commerce. Mais l'objectif de la 
libre circulation complète des 
biens, des personnes, des services 
et du capital impose l'élimination 
des frontières physiques, techni­
ques et fiscales de la fin des an­
nées 70 et du début des années 
80. 

Cette aventure de déréglemen­
tation veut réduire les écarts de 
compétitivité, de croissance éco­
nomique et de techniques de 
pointe entre la CEE et les Etats-
Unis et le Japon. L'Europe doit 
améliorer sa productivité. Son 
PNB .demeure inférieur à celui 
des États-Unis, malgré sa plus 
grande population. D'où les 300 
directives rédigées par l'architec­
te du projet Lord Cockfield, que 
Mme Thatcher vient d'envoyer â 
la retraite, le croyant devenu trop 
européen. Une fois adoptées, ces 
«lois européennes» deviennent 
des lois dans chaque pays mem­
bre. 

Les barrières physiques 
La disparition des postes de 

douanes, symboles des divisions à 
l'intérieur de la CEE, éliminera 
nombre d'inspections inutiles 
mais exigera une coopération 
poussée dans les domaines tels la 
collaboration policière, la garde 
des frontières extérieures de l'Eu­
rope, l'immigration, l'asile politi­
que et les réfugiés, la drogue et le 
terrorisme. 

La libre circulation des biens 
nécessitera des normes sanitaires 

et vétérinaires communes, que 
l'on promet brèves et minimales. 
Déjà, le temps d'attente aux fron­
tières a diminué puisqu'un seul 
document de voyage est nécessai­
re aux camionneurs dans toute la 
CEE. Ce document unique rem­
place les 70 formulaires requis 
auparavant. 

Selon la compagnie Philips, ses 
camionneurs passent en moyenne 
30 p. cent de leur temps à atten­
dre aux postes de douanes. Com­
me le fabricant n'est jamais cer­
tain de recevoir à temps la mar­
chandise , la compagn ie doit 
maintenir des stocks plus impor­
tants. Ainsi, les stocks de Philips 
en Europe sont de $10 milliards 
US, ce qui représente 23 p. cent 
des ventes annuelles, comparati­
vement à 14 p. cent dans leurs 
usines américaines et japonaises. 

Les barrières fiscales 

Pour éliminer les frontières fis­
cales sans provoquer d'évasion ou 

de fraude, l'Europe 1992 com­
prendra deux échelons de taxe 
sur la valeur ajoutée ( T V A ) : un 
premier taux de 14 à 20 p. cent 
pour les biens ordinaires; et un 
deuxième de 4 à 9 p. cent pour les 
biens et services de base. Chaque 
pays devra établir ses taux à l'in­
térieur de ce cadre. Londres au­
rait à augmenter ses taux et Paris, 
à les baisser. 

La France de M . Rocard résiste, 
s'inquiétant de la réduction des 
ressources de l'État et s'interroge 
sur l'ampleur des moyens d'inter­
vention que l'État doit conserver 
après 1993. Pour des raisons con­
traires, la Grande-Bretagne de 
Mme Thatcher s'est opposée aux 
«taux rigides» de Bruxelles, pro­
posant de «laisser faire les forces 
du marché». Pour l'instant, la 
Commission doit affiner son pro­
jet et introduire la souplesse né­
cessaire. 

Les barrières techniques 
Depuis des années, on cherche 

en vain «la» formule pour créer 
un euro-pain, une euro-bière et 
des euro-pâtes. Dorénavant, le 
pumpernickel et la baguette se­
ront cote à côte. En effet, un pro­
duit mis en marché dans un pays 
obtiendra, par «reconnaissance 
mutuelle», le droit de l'être dans 
tous les pays de la CEE. 

Ainsi, en Italie, les pâtes ne se­
ront plus obligatoirement fabri­
quées avec du blé dur plutôt 
qu'avec d'autres types de blé 
moins coûteux. L'Europe 1992 
permettra à l'Italien de choisir 
entre les pasta traditionnelles et 
des pâtes au blé mou coûtant 13 
p. cent de moins. C'est l'élimina­
tion de ces normes et restrictions 
qui permet d'anticiper les princi­
paux gains économiques pour les 
entreprises et pour les consom­
mateurs. 

L'Europe 1992, c'est aussi l'ou­
verture des marchés publics. Les 
appels d'offre des organismes pu­
blics seront maintenant ouverts 
dans les domaines de l'énergie, 

UNE RÉVOLUTION DE 300 MILLIARDS DE DOLLARS CAN 
(Estimation des gains économiques potentiels résultant. 

de l'élimination des frontières internes de l'Europe) 

Source 
des gains 

Montant 
(en milliards de 

dollars CAN) 

Pourcentage 
du PNB 

Élimination des 
formalités de douanes 14 0,3 

Élimination des barrières 
affectant le produit 114 2,4 

Exploitation des 
économies d'échelle 98 2.1 

Intensification de la 
compétition par la 
réduction de l'ineffica­
cité des entreprises et 
du profit des monopoles 74 1,6 

TOTAL 300 6,4 

Source: Commission de la CEE 

Vers les États-Unis d'Europe 
LW Europe 1992 n'est pas possible sans 

intégration politique. L'Acte unique 
accorde delà plus de pouvoirs aux institu­
tions de (a C E E et à son parlement . 
D'abord, plusieurs décisions sont entéri­
nées par une «majorité qualifiée» et non 
plus à l'unanimité. Ce mode de décision a 
permis les progrès étonnants réalisés l'an 
dernier. Il implique, bien sûr, une impor­
tante limitation à la souveraineté nationa­
le puisqu'un pays peut devoir se soumettre 
à la volonté majoritaire. Aussi, on ne cher­
che plus à harmoniser les lois, les règles et 
les normes. 

Une décision de la cour de justice de 
Luxembourg sur la crème de cassis a ou­
vert la voie de la reconnaissance mutuelle 
maintenant inscrite dans l'Acte unique. La 
République fédérale d'Allemagne (RFA) 
refusait à une firme le droit d'importer 
cette «liqueur» parce que sa teneur en 
alcool n'était pas assez élevée, selon ses 
normes. 

Malgré les pretentions de la RFA, la 
cour européenne a décidé qu'aucun pays 

ne pouvait bloquer l'importation.d'un pro­
duit déjà vendu dans un autre État mem­
bre sauf pour des raisons sanitaires, des 
motifs de supervision fiscale, de commerce 
déloyal ou de protection des consomma­
teurs. 

Ainsi, Philips pourra offrir le même télé­
viseur à travers l'Europe au lieu des sept 
qu'il doit fabriquer actuellement. La re­
connaissance mutuelle des diplômes aca­
démiques, des qualifications d'apprentis et 
des formations professionnelles conduira à 
une véritable libre circulation des person­
nes qui pourront à l'avenir travailler par­
tout en Europe. 

Les compagnies et les populations euro­
péennes recherchant un maximum de li­
berté et un minimum de responsabilité en­
courageront la compétition dans l'établis­
sement des lois entre les pays membres et 
le gouvernement des juges. 

Les Etats-Unis d'Europe 
Le president de la Commission de la 

C L E , M. Jacques Delors, a posé le problè­
me. «Dans dix ans, 80 p. cent de la législa­

tion économique — et peut-être de la légis­
lation fiscale et sociale — sera dirigée de la 
Communauté.» L'augmentation du pou­
voir économique de Bruxelles doit donc 
s'appuyer sur un pouvoir politique démo­
cratique. Il ne peut être laissé entre les 
mains de fonctionnaires obscurs, les Euro­
crates. 

Un vaste sondage d'opinion, Europe 
2000, rapporte que les deux tiers des Euro­
péens sont favorables à la transformation 
de la Communauté en «États-Unis d'Euro­
pe» dans les vingt prochaines années. 

|ean-Louis Beffa, pdg du groupe indus­
triel français Saint-Cobin, en expliquait la 
nécessité en termes clairs: « Les entreprises 
européennes ont besoin d'un tel cadre à 
leur propre futur. Le niveau purement na­
tional apparaît de plus en plus inadapté 
par sa dimension totalement dépassée sur 
le plan industriel et reste cependant le seul 
cohérent pour le moment. Il est sans doute 
urgent d'aller le plus vile possible vers un 
marché unifié, mais aussi, dès à présent, 
d'accélérer les autres actions essentielles: 
celles de politiques.» 

du transport, de l'eau et des télé­
communications. D'où la déci­
sion de Northern Telecom du Ca­
nada d'invertir $60 millions en 
France au cours des cinq prochai­
nes années. 

La libre circulation 
des services et du capital 

Un seul permis d'opération 
permettra à une banque ou à une 
institution financière d'un pays 
membre de s'établir dans les onze 
autres pays membres. Les épar­
gnes pourront aussi aller vers les 
pays à taux d'imposition faibles 
ou nuls, ce qui entraînera une 
compétition entre les gouverne­
ments. Incidemment, une banque 
étrangère opérant légalement 
dans un pays membre aura le 
droit de s'établir partout dans la 
CEE, si son pays d'origine offre 
les mêmes privilèges aux banques 
européennes. 

Dans le domaine de l'assuran­
ce, la CEE a déjà libéralisé la 
vente d'assurance, sauf sur la vie, 
à l'ensemble du territoire pour les 
clients commerciaux. En télécom­
munications, quelques chaînes 
«paneuropéennes» de télévision 
parallèles aux réseaux nationaux 
permettront à une entreprise de 
s'offrir une publicité dans toute 
l'Europe. Un autre grand pas vers 
l'unité européenne. 

Fusions et acquisitions 

Une fièvre de fusions et d'ac­
quisitions entraine la formation 
de très grands groupes industriels 
a travers l'Europe. Les multina­
tionales américaines déjà actives 
en Europe se réjouissent, et les 
compagnies japonaises redéfinis­
sent leur stratégie et produiront 
davantage sur place. Les entrepri­
ses canadiennes doivent aussi 
renforcer leur présence en Euro­
pe car l'exportation y sera plus 
difficile. 

La libre concurrence étant aux 
échanges commerciaux ce que la 
loi de la nature est aux espèces 
animales, seuls les plus forts et les 
mieux adaptés survivront. Et cha­
cun veut faire partie des survi­
vants. 

P I E R R E S . P E T T I C R E W est directeur du 
marketing international ù la société de gestion 
conseil Samson liclair, de Montreal. 

Au-delà du besoin des entreprises, M . 
Edgar Pisani écrivait dans VËvénement eu­
ropéen: «Entraînée, sans toujours en com­
prendre le sens, dans la course vers le mar­
ché unique, l'Europe ne serait bientôt que 
le théâtre d'opération des sociétés multi­
nationales si ne se construisait pas une for­
ce politique et sociale à son échelle.» 

Mme Thatcher refuse cette Europe su­
pranationale et fédéraliste. La «Dame de 
fer» rejette l'Europe sociale chère à M M . 
Mitterrand et Gonzalez et les compromis 
pour rendre le projet acceptable aux syndi­
cats et aux régions défavorisées. La révolu­
tion «thatchérienne» n'a pas fait reculer 
les frontières de l'État en Grande-Bretagne 
pour voir Bruxelles les rétablir au niveau 
européen. 

Le premier ministre britannique veut le 
projet économique: ce grand marché uni­
que déréglementé favorisant les entrepri­
ses et les financiers. Et elle veut ce marché 
ouvert au reste du monde; elle ne veut pas 
de forteresse européenne. 

Une 
forteresse 
européenne ? 

illy de Clercq, commis­
saire du commerce de 

la CEE, a annoncé ses cou­
leurs: la réciprocité sera exigée 
comme prix d'entrée au mar­
ché européen. Cette réciproci^ 
té ne sern pas seulement une 
symétrie dans les conditions 
d'équivalence légale d'accès au 
marché, mais plutôt une équi­
valence dans les effets écono: 
iniques. 

Aussi bien dire: «On jouera 
ensemble seulement si vous 
nous laissez compter autant de 
buis que vous. » Cela n'a rien à. 
voir avec les règles établies du 
système commercial interna­
tional. . . 

La stratégie de négociation 
contribue aussi au protection­
nisme européen. Il est plus fa­
cile de convaincre un État 
membre d'éliminer telle fron­
tière intracommunautaire si 
on la transfère simplement à 
l'ensemble du Marché com­
mun. Ainsi, les importations 
d'automobiles japonaises se­
ront limitées à 9,5 p. cent du 
grand marché alors qu'elles le 
sont à 11 p. cent selon les rè­
gles actuelles. 

Pour exclure la concurrence, 
étrangère, on introduit des rè­
gles de transition qui pour­
raient devenir permanentes et 
on protège des industries nais­
santes comprenant même les 
géants des télécommunica­
tions, des ordinateurs et de 
l'aéronautique. De plus, on 
établit des normes communau­
taires favorisant les fabricants 
européens d'appareils électro­
niques et d'ordinateurs. On re­
doute également la concurren­
ce américaine sur les marchés 
publics. 

Le marché unique... 
Plusieurs grandes compa­

gnies européennes favorisent 
l'idée du marché unique, daps 
la mesure où elles y voient 
« l e u r terrain d 'en t ra ine-
ment». L'Europe de 1992 de-
viendra-t-elle le nouveau «mé­
c h a n t » du commerce mon­
dial? 

Le G A T T doit établir, en dé­
cembre prochain à Montréal, 
de nouvelles disciplines pour 
contrer le protectionnisme, 
aussi present quoiqu 'à un 
moindre degré, dans l'accord 
de libre-échange entre le Cana­
da et les États-Unis, notam­
ment en ce qui a trait à l'auto­
mobile. 

Ces efforts de libéralisation 
b i l a té ra le ( A m é r i q u e du 
Nord) et plurilatérale (CEE.) 
seront une contribution ma­
jeure a l'économie mondiale 
seulement dans la mesure où 
ils feront augmenter le com­
merce entre les pays membres, 
sans le faire dévier expressé­
ment des pays tiers. 

M. lean Gandois, pdg de Pé-
chiney, a entrevu ces dangers. 
Il affirme «que notre attitude 
devant les protections aux 
frontières de l'Europe (doit 
être) plus pragmatique qu'elle 
ne l'est aujourd 'hui . Dans 
notre marche nécessaire vers 
une ouverture plus large, il 
conviendrait que la pesée réa­
liste des «contreparties» pren­
ne le p a s sur l'emotivile politi­
que. » 
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collnbomlion spéciale 

WASHINGTON 

L a cote s ' appel le 
Heartbreak Hill. Elle 

se présente, intimidante, 
aux coureurs qui ont déjà 
foulé les deux tiers du 
parcours. Quelques-uns 

n'y survivront pas. Plusieurs y perdront 
tout espoir de victoire. 

Le marathonien Michael Dukakis con-
nail bien le circuit de la course de Bos­
ton, l'épreuve de Heartbreak Hill. Il y a 
deux semaines, après avoir trébuché 
dans son ultime débat contre George 
I3ush, il s'est retrouvé au pied de la pente 
raide et il n'en voit toujours pas la crête. 
Devancé par un Bush gonflé à bloc par 
les anabolisants de la publicité négative, 
Dukakis piétine, change de stratégie, 
tente de doubler à droite, à gauche, sans 
succès. Les sondages de la semaine sont 
cruels. Loin de reprendre du terrain, il 
en perd. 

Bush mène désormais à 62 contre 31 le 
peloton des électeurs indépendants et à 
54 contre 44 celui des «reaganodémocra-
tes», ces admirateurs de Kennedy, John­

son et Carter qui ne veulent plus rentrer 
au bercail. Les nouvelles venues de Cali­
fornie sont terribles. Bush tient une 
avance de 11 points dans cet État clé où 
Dukakis avait il y a trois mois un avanta­
ge de 9 points. Sans la Californie, il n'y a 
simplement plus d'espoir. Fini le réve 
d'emménager à la Maison-Blanche. Le 
vaincu de Heartbreak Hill devra se con­
tenter du Heartbreak Hotel. 

L ' u n d e r d o g 
La semaine dernière. Dukakis était 

«l'underdog», le candidaat qui pouvait 
revenir de l'arrière, galvanise par le défi, 
porté par des troupes puisant dans la me­
nace d'une défaite l'énergie indispensa­
ble à la victoire. Cette semaine, avec de 
nouveaux reculs dans les sondages, l'es­
poir est moribond. On ne demande plus 
à Dukakis s'il est optimiste. On lui re­
proche presque de ne pas admettre lu dé­
faite. 

« Dans ce genre de campagne, 13 jours 
est une longue période», disait Dukakis 
mardi. «Non, c'est faux», rétorquait son 
interviewer, Ted Koppel, de Nightline. 
Le lendemain, Dukakis affirmait être 
«content de l'allure de la campagne», au 
journlistc d 'ABC Sam Donaldson qui lui 
a répondu sur le ton de la remontrance: 
«Comment pouvez-vous dire ç a ? » 

Mais qu'est-il censé dire? D'accord, 
vous avez raison, je rentre à la maison? 

Tout peut encore changer, prétend-il au 
contraire: «J'avais 28 points d'avance 
sur mon rival un mois avant l'élection de 
I978» pour le poste de gouverneur du 
Massachusetts. «Pourtant j 'a i perdu, 
c'est une leçon que je n'ai jamais ou­
bliée.» Une anecdote qui nous prouve 
qu'il sait perdre 28 points en un mois, 
mais sait-il les reprendre? 

Le bilan des erreurs est normalement à 
la défaite électorale ce que l'autopsie est 
au décès. Le mea culpa peut être aussi le 
signe d'un renouvellement, d'un assou­
plissement. Au moins trois fois ces der­
niers jours, Dukakis s'est livré à la con­
fession politique. À Koppel il a admis 
avoir «peut-être répondu trop tardive­
ment » aux attaques de Bush. Il aurait du 
«riposter dès le départ». Au Washington 
Post, il a confié avoir «peut-être» gaffé 
dès le départ, dès son discours pourtant 
très applaudi de la convention démocra­
te d'Atlanta. Il avait alors ciblé son mes­
sage sur «la compétence, pas l'idéolo­
gie». «Le discours aurait-il dû être plus 
explicite, un exposé de ma philosophie, 
de mes positions...des différences fonda­
mentales qui séparent Bush et moi?» 
s'est-il demandé. Même dans une publi­
cité, il affirme aux électeurs: «Plusieurs 
d'entre vous ne savent rien sur moi, que 
mon nom et une étiquette. Une partie de 
la responsabilité pour cela doit être ac­
ceptée par notre propre effort». Quant à 

l'autre partie, on sait où il la met. Chez 
Bush. 

Car si la contrition est une phase de sa 
tentative de résurrection, la confronta­
tion directe avec les tactiques de la cam­
pagne Bush en est une autre. Les son­
deurs démocrates notent que les élec­
teurs en veulen t à Bush pour le 
négativisme qui domine la campagne. Se 
lançant sur cette vulnérabilité comme 
des vautours affamés sur leur proie, ils 
ont produit leur moisson de pubs télé 
anti-mensonges. La campagne Bush avait 
prévu le coup — elle a tout prévu — et a 
illico mis sur les ondes une pub qui re­
tourne la politesse, qui accuse Dukakis 
de mentir. Tout de même, pour la pre­
mière fois depuis septembre, Bush a dù 
passer, temporairement et sur un point, 
de l'offensive ù la défensive. 

Dukakis n'a pas dit son dernier mot. Il 
s'est répandu toute la semaine devant 
toutes les caméras et tous les micros, of­
frant interview sur interview. « Dukakis, 
plus on le connaît, mieux on l'aime», di­
sent ses partisans. Ses stratèges ont déci­
dé qu'on ne verrait plus que lui. « O n 
pense que les électeurs vont jeter un 
deuxième regard sur les candidats pen­
dant les deux dernières semaines», dit 
son attaché de presse, Dayton Duncan. 
Toutes les possibilités sont examinées si 
le candidat n'a pas rejeté l'invitation 

d'Oprah Winfrey, la nouvelle star des 
talk shows quotidiens. 

Il n'est pas certain que l'équation visi­
bilité = popularité soit à toute épreuve. 
Quel enthousiasme peut-on tirer du 
spectacle d'un condamné qui marche 
vers le gibet, des explications d'un candi­
dat qui tente de se convaincre qu'il a en­
core une chance. La tactique a au moins 
cet avantage d'inciter Bush à mettre un 
terme à son boycott des interviews, com­
me il semble vouloir le faire en réponse à 
la tournée médiatique de Dukakis. On 
entend presque grincer les synapses des 
stratèges démocrates: si deux ou trois 
journalistes peuvent enfin coincer le 
vice-président avec l'agressivité due à un 
front-runner... 

Le marathon Dukakis pense déjà à son 
sprint. Pendant les dernières 96 heures, 
la campagne Dukakis inondera les ondes 
d'une nouvelle et ultime vague de publi­
cités, culminant la veille de l'élection 
avec une émission/pub de 30 minutes 
achetée sur les trois réseaux. On ne pour­
ra échapper à la supplique de Dukakis 
qu'en se réfugiant sur le câble. 

On voit mal ce que le candidat du Mas­
sachusetts pourrait faire de plus, sinon 
suivre ce conseil offert gratuitement par 
le comique Johnny Carson: déménager 
son quartier général de campagne à 
Lourdes. 
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